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A la retraite Fermée! 
La re t ra i te f e r m é e des syndicats cathol iques s 'ouvrira 

â la Villa St-Mart in , Abord-à-Plouffe , vendredi soir, le 31 mai, 
e t se terminera lundi soir, le 3 juin. 

Cela veut dir» que tous les organisateurs e t tous les of f i -
ciers des syndicats doivent ê t re présents sans f a u t e ! 

La retrai te f e rmée es t une oeuvre nécessaire dans les 
syndicats catholiques. Elle a é t é nécessaire dans le passé. 
Elle l 'est peu t - ê t r e encore davantage ac tue l lement . 

Nos e f f ec t i f s e t le nombre de nos syndicats grandissent 
cons t amment . Il f a u t que les off iciers e t les chefs de ces 
nouveaux organismes a ien t la menta l i té des anciens, c ' es t -à -
dire, soient de véri tables chefs cathol iques ouvriers. C 'es t la 
re t ra i te f e rmée qui a donné ce t t e format ion à nos anc iens ' 
elle seule la donnera à nos nouvelles recrues. 

Le syndicalisme cathol ique doi t se répandre ; il doi t aussi 
répandre une doc t r ine : la doctr ine sociale de l'Eglise. Or, 
c e t t e doctr ine ne s 'apprend pas, tri s ' approfondi t pas dans des 
f ê t e s ou des assemblées bruyantes , mais dans le calme d ' u n e 
retrai te . 

Aller à la re t rai te fe rmée , ce n ' e s t pas aller à une excur-
sion ni è une part ie de plaisir! C 'es t aller prier e t méditer . 

La 
re t ra i te f e rmée c ' es t la sol i tude; e t la soli tude est "la 

pa t r ie des fo r t s " . Celui qui s'y rendra devra faire un sacrifice 
au dépa r t ; il devra faire des sacrifices tou t au cours de ces 
journées de prières; il apprendra donc à se vaincre lui -même 
pour se rendre capable de vaincre ensui te les obstacles que 
l ' on oppose à sa cause. 

La re t ra i te fe rmée , c ' e s t la pr ière : le chapele't, !e che-
min de croix, les visites au tabernacle, le sacrifice de la messe. 
Ceux qui s'y r enden t app rennen t à prier sans respect humain, 
c o m m e on t su prier les grands apôt res catholiques, Ozanam 
e t Louis Veuillot, 

Le chef 
qu'un 

La retrai te fe rmée , c ' e s t la réflexion sur les véri tés de la 
foi. C 'es t aussi apprendre à appliquer sa fo i ; c ' e s t appren-
d re à t irer tou tes les conclusions de na tu re à diriger les chefs 
e t à protéger tous ceux qui on t mis leur conf iance dans not re 
cause. 

Avan t m ê m e d ' ê t r e des chefs ouvriers, vous devez ê t re 
des cathol iques! Rendez-vous donc à la retrai te, sans fausse 
honte , sans aucun respect humain, comme des hommes qui 
f o n t leur devoir. . . comme des catholiques. 

J.-P. M A L O , 
président Comité d 'Action Religieuse. 

Mais, qu'est-ce donc 
chef?... 

Est-ce le mouton qui s'en va, 
bêlant derrière le derrière d'au-
tres moutons?... 

Est-ce le roseau ipeint en fer? 
Est-ce le monsieur, dont toute 

l'autorité vient de son argent?... 
de son uniforme?... de son ton 
de voix?... de sa manière de cla-
quer la porte?... ou de se "défi-
ler" dès que la situation s'em-
brouille?... 

"Celui-là... un chef?... 
Allons donc! 
Oui, comme est un homme, ce 

mannequin bourré de ipaille, et 
armé d'un ibalai, que les paysans 
dressent sur leurs meules pour 
n« ,pas (faire peur, même aux 
moineaux... 

V- !{• >{• 
...Un chaf?... C'est celui qui 

voit clair... 
...Un cheif?... C'est celui qui 

est fort. 
...Un chef?... C'est celui qui 

donne l'exemiple. 
Et plus la situation est confu-

se... iplus le trouipeau humain os-
cille à droite ou à ,gauche, ne 
sachant pas où est la route, plus 
le chef dont indiquer, par sa 
parole, par son exempte, par la 
force de sa foi, la direction, en 
dehors de laquelle c'est le nau-
frage fatal. 

iP ^ * 
Confuse... embrouillée... me-

naçante... peut-elle l'être davan-
tage, la situation d'aujourd'hui! 

De partout, montent les n m -
ges, précurseurs d'orage. 

Tous les regardent... 
Puis, ils regardent les chefs 

pour, en leurs yeux, lire la ré-
ponse. 

La rctponse?... 
Chaos et tour de Baibel! 
Chaque jour, des milliers de 

journaux, de livres, de discours 
proipos'ent les solutions les plus 
contradictoires. 

Depuis le memibre de l'Insti-
tut jusqu'au client du Café du 
Commerce, chacun a sa fonmule 
de salut. 

On l'écoute... 
Et on s'en va, sans y croire. 

Le Syndicat et sa 

Pourquoi se plaindre? I l 
faut être charitable. Les ac-
tionnaires de notre compagnie 
de transport par solotrams 
n'ont-ils pas droit à un divi-

dende de 9 pour cent alors 
que les débentures du gouver-
nement ne paient que 2 1-2 p. 
cent. 

* iïi ¥ 
D'où viendra le salut?... 
Mai.s, d'où il est venu toujours, 

et surtout au 'temjps de l'invasion 
des ibanbares. 

Relisez donc votre Histoire de 
France. 

Il viendra de la seule force qui 
survit au milieu de l'affondre-
ment général. 

Cette force, c'est la religion 
catholique, apostolique et ronini-
ne... la religion de saint Léon. ., 
de saint Remi..., de saint Loup..., 
de sainte Geneviève. 

Dans les temps désordonnés 
que nous vivons où, les uns après 
les autres, se brisent tous les 
pivots laïques sur lesquels repo-
sait la civilisation moderne, 
l'idée chrétienne reste intacte 

Stat cnix!... La croix est de-
bout! 

Elle tient depuis quelque deux 
mille ans... 

Elle tient malgré les persécu-
tions les plus sau/vages. 

Et il n'y a qu'elle qui tienne. 

mission éducatrice 
Le Syndicat, le vrai, le seul digne de ce nom, celui qui 

veut obtenir progressivement l 'amélioration professionnelle d e 
ses membres e t non les englober dans des organisations révo-
lutionnaires haineuses e t stériles, doi t ê t re , suivant le m o t 
heureux de l 'abbé 'Mény, " le f ac t eu r normal e t paci f ique 
des relations f u t u r e s du capital e t du travail ." 

Donc la première mission à remplir à ce t e f f e t par le 
Syndicat e s t une mission éducatr ice, il f a u t de tou te nécessi té 
qu'il imprègne ses adhéren t s de l 'exacte notion des relations 
qui doivent exister en t re le capital e t le travail. 

On doit cons ta ter ma lheureusement qu'il y en a plus 
d 'un à répandre à ce su j e t les plus lamentables erreurs. 

Pour eux, les seules relations qui doivent exister en t re pa-
trons et- ouvriers, ce son t les hosti l i tés d ' u n combat sans 
merci ; la lu t te des classes es t un dogme, pour eux, l 'écrase-
m e n t des patrons, voilà le bu t à a t te indre . Ceci est une im-
mense er reur ; comme di t "Léon XIII, l 'erreur capitale dans la 
question présente , r ' e s t de croire que les deux classes sont 
ennemies nées l 'une de l ' au t re ; comme si la na tu re avait armé 
les riches e t les pauvres pour qu' i ls ,se comba t t en t dans un 
duel obs t iné : " "Rorum novarum" 

Pour tant un fa i t d 'expér ience aussi fac i lement compré-
hensible que contrôlable, démon t r e bien que ce sont les pa-
trons qui fon t les meilleures af fa i res qui payent le mieux leurs 
ouvriers; que c ' e s t dans les industries qui marchen t le mieux 
que les salaires sont p lu tô t à la hausse qu 'à la baisse. Et 
quand une usine ou une industrie périclite, les salaires tom-
ben t auss i tô t : cela es t compréhensible. 

Et posons-nous ma in t enan t c e t t e ques t ion : Qui peut 
mieux payer, du patron qui fa i t de gros bénéf ices ou de celui 
qui joint pénib lement les deux bouts? La réponse est facile 
à donner e t ne peu t faire de doute . Il semble bien que la 
conclusion à retenir soit celle-ci: qu'il f a u t toujours avoir pré-
sen te à la pensée, parce que c 'es t la base de l 'action sociale 
catholique, que si les patrons e t les ouvriers on t des inté-
rêts d 'ordre secondaire opposés, ils on t des intérêts primor-
diaux communs. Il importe avant tou t aux uns comme aux 
autres que l ' industrie marche bien; par conséquent l 'amélio-
ration du sort de la classe ouvrière es t une quest ion d ' e n t e n t e 
e t non de lutte, d 'union e t non de discorde, de conf iance e t 
d 'a ide mutuel le e t non de haine; ou, pour exprimer la chose 
sous la fo rme humoris t ique employée par Lévy, il f audra i t 
d i re : "Mariage d ' amour ou mariage de raison, il f a u t bien que 
^'le capital e t le travail f inissent par s ' en tendre , car en indus- , 
" t r i e on ne peu t pas rester cél ibataire" . 

G.-A. C A G N O N , 
Président du Conseil central des S. C. N., 

Chicoutimi, 

.\vec cette religion, j'ai les ré-
ponses que j'ai besoin d'avoir. 

Sans elle, je ne vois clair nulle 
part . 

Cette religion... si, au lieu de 
ne croire qu'à la iforce brutale, 
les chefs d'Etat la pratiquaient, 
le ciel partout redeviendrait ins-
tantanément bleu, et les peuples 
enfin re.S(pireraient... 

Avec cette religion, je suis 
fort, même écrasé par toute la 
matérialité des puisants de la 
terre, parce que mon espérance 
et mon amour s'atppuient sur Ce-
lui qui .domine les emipires, et 
les a ibrisés tant de fois, corn,me 
des ifétus de paille, au cours des 
siècles. 

* * * 
Et, sans elle, je n'ai aucune 

raison de faire 'face aux puis-
sances de destruction qui m'as-
sailleitt. 

Car je ne sais plus où est le 
bien...? où est le mal...? ni ce 
que ices mots représentent...? ni 

même s'ils représentent encore 
quelque chose...? 

Sans elle... sans sa doctrine 
nette, élevante, imipérative, la 
vie retomibe sur elle-même, com-
me une chair désossée... 

Pierre L'ERMITE 
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FIXEZ- VOUS UN BUT 
Prenez la résolution d 'économiser $50, $100, 
$500 , ou $1 ,000 en trois nnois, six mois ou 
un an. Ce bu t fixé ne le perdez jamais de 
vue. Persévérez, malgré les d i f f icul tés du 
début . Vous l 'a t te indrez. Vous le dépasse-
rez. Ouvrez aujourd 'hui un compte d 'épar -
gne à la 

BANQUE CANADIENNE NATIONALE 

5 5 0 BUREAUX AU CANADA. 

LE C A P I T I L A S M E 
Par M . Desrosiers, P.S.S. 

'là 

1 PLateau 5151 

ACHETER CHEZ 

€*£ST ECONOMISER 
Chaque article acheté chez DUPUIS représente toujours 
la Dieine valeur pour votre argent au triple point de vue 
de QUALITE, SERVICE et SATISFACTION. 
La maison DUPUIS est dirigée par des Canadiens fran-
çais et tous ses employés sor.t membres du Syridicat 
Catholique et National; elle mérite donc l'appui de 
tous les syndiqués. 

B g y w p y p w — — "" 
Rues Stc-Catherine, St-Andrc, DeMontigny 

et St-Christophc. 

Tannerie : 4900, rue iberville 

Daoust, Lalonde Cie, Ltéc 
MANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

TANNEURS et CORROYEURS 

M O N T R E A L 
Bureau et fabrique ; 

939, S Q U A R E V I C T O R I A — 

CHerrier 1300 

I. NANTEL 
Fournisseur du Secrétariat dès Syndicats Catholiques de Montréal. 

BOIS DE SCIAGE — CHARBON ET BOIS 
DE CHAUFFAGE 

Coin Papineau et Demontigny Montréal 

J^M^nie 
^tiAsêurûMC m* h Vi^ 

MC>>4TREAT 

N A R C I S S E D U C H A R M E , PRESIDENT 

Tn peu partout on parle lie 
capitalisme; et la plupart <ie 
ceux qui en parlent ne sa'^ent 
guère ce que c'est; on le voil par 
le vague de leurs affirnialions 
parfois on ne peut plus catégo-
riques " il n'y a personne com-
me le.s gens aux idées va.gues et 
incohérentes pour parler caté-
goriquement. Cependant, il est 
trè.s important d'avoir des idées 
bien nettes et bien précises sur 
la nature d'un tel régime pour 
pouvoir ensuite parler de ses j 
abus et des remèdes qu'il faut ' 
lui anoorter. 

1—Qu'est-ce que le 
capitalisme? 

"I,e capitalisme, dit Sa Sain-
teté Pie XI. c'est le régime dans 
lequel les hommes contribuent à 
l'activité écononii<iue, les uns 
par les capitaux, les autres pai' 
le travail". Par conséquent, être 
capitaliste ce n'est pas simple-
ment avoir de l'argent, même 
de gros capitaux; ce n'est pas 
non plus simplement exploiter 
une industrie ou tenir un com-
merce assez considérable; c'esl 
avoir des capitaux et exploiter 
une industrie ou tenir un com-
merce en servant d'une main-
d'oeuvre salariée; c'est avoir de 
l'argent et engager des ouvriers 
pour tenir un commerce ou ex-
ploiter une industrie, par exem-
ple une fabrique de tabac, un 
pouvoir électrique, un service 
de transport par tramways, etc. 

Ainsi un homme qui possède 
queUiues milliers de dollars 
prêtés dans une banque ou dans 
une cornoration <iuelconque. 
bien qu'il ait un capital, n'esl 
pas un capitaliste: il n'engage 
pas d'honun.es pour exploiter 
une industrie ou un commerce; 
un cultivateur qui possède une 
terre et y travaille avec sa fa-
mille, même un industriel qui 
possède un atelier et y travaille 
avec ses propres garçons, dus 
sent-ils engager quelqu'un par-
fois pour se faire aider, ne sont 
pas des capitalistes: ils ont un 
capital et exploitent une indus-
trie, mais ils le font par le tra-
vail personnel ou le travail fa-
milial, non par le travail loué. 
Par contre, un manufacturier, 
disons de chaussures, ((ui em-
ploie à .son service, ne fût-ce (fue 
trois ou (|uatre ouvriers, est un 
capitaliste; un dentiste qui dans 
son bureau fait travailler moy-
ennant salaire, une dizaine de 
dentiste.s, est un capitaliste; à 
plus forte raison, un individu 
ou une compagnie (iui,-pour cul-
tiver une terre ou pour faire le 
commerct» par exemple de la 
viande ou pour tenir un magasin 
à rayons, pour manufacturer, 
disons des cigares et des ciga-
rettes. emploient de.s centaine; 
et des milliers de personnes, 
soîit des capitalistes: ils ont un 
capital, ils exploitent une indus-
trie et engagent des ouvi'iera 
pour l'exploiter. Par conséquent, 
le régime capitaliste c'est le ré-
gime où dans le commerce et 
l'industrie, les uns fournissent 
le capital, les autres le travail. 

2—Etendue de ce régime 
•'Avec l'industrialisation pro-

gressive du monde, dit Sa Sain-
teté Pie XI, le régime capitalis-
te a considérablement étendu 
son emprise, envahissant et pé-
nétrant les conditions économi-
ques et sociales de ceux-là même 
<iui se trouvent en dehors de son 
domaine, y introduisait en mê-
me temps (lue ses avantages, ses 
inconvénients et ses défauts, et 
lui imprimant pour ainsi dire sa 
myrtille propre''. 

il n'y a pas encore bien long-
temps. chez nous au inoins, à 
peu i)rès toutes nos industries 
étaient exploitées par le travail 
familial; dans nos magasins, on 
était presque toujours servi par 
le patron lui-même et les mem-
bres de sa famille. Alors, le tr.i-
vail et le capital, se confondant 
en un seul i)rincipe, il ne pou-
vait y avoir conflit entre eux. 

Aujourd'hui, les conditions 
sont l)ien chan.gées; presque 
tQutes nos industries ont grandi 
et se sont industrialisées à ou-
trance; et, surtout dans nos 

grandes villes, une partie consi-
dérable du commerce s'est cen-
tralisée dans d' immenses maga-
sins à rayons ou dans ce qu'on 
est convenu d'appeler des "chaî-
nes de magasins". Et les indus-
tries et le commerce , en gran-
dissant, sont passés aux mains 
de compagnies où, d'une psri, le 
capital e.st divisé par actions, les 
responsabil i tés sont l imitées et 
les véritables propriétaires, le 
plus souvent, sont cachés sous 
l'anonymat et où, d'autre part, 
le travail est exécuté par une ar-
mée (parfois des mill iers) de 
travailleurs qui sont conduits 
par des gérants; or ces gérants, j 
n'étant pas les maîtres de l'en- j 
treprise. ne sont pas souvent li- ; 
bres de traiter les employés ; 
comme raisonnable leur semble- \ 
i-ait; ils sont obligés d'exécuter | 
les ordres d'un conseil de direc-; 
lion qui se réunit plutôt rare-
ment et la majeure partie du 
temps n'a d'autre ambition que 
de faire rapporter le plus possi-
ble à une entreprise, .sans s'oc-
cuper du sort des ouvriers. 

Sans compter que l ' industrie 
capital isée a attiré dans les cen-
tres industrie ls la majorité de 
no t r e population el l'a déracinée 
du sol. 11 y a peu d'années en-
core, la très grande majorité de 
la population de notre province, 
en particulier, habitait la cam-
pagne et était occupée à la cultu-
r e " famil iale; aujourd'hui, c'est 
le contraire: la très grande ma-
jorité de.s nôtres, fasc inés par les 
attraits trompeurs du travail à la 
journée, ont quitté la terre et 
.sont venus se jeter sous l'empi-
re du capital isme, souvent étran-
ger. I.a plupart de ces indus-
tries, absolument insouciante.s 
des masses humaines qu'elles at-
tiraient et de notre avenir na-
tional ont payé des salaires éle-
vés pendant les années où leur 
profit était de produire en abon-
dance; niais, aujourd'hui, l'in-
dustrie a ce qu'elle cherclie ici 
comme ailleurs, des masses ou-
vrières trop abondantes, par 
consé(iuent une main-d'oeuvre 

• qu'elle peut payer If prix qu'elle 
' veut. Aujourd'hui la majorité de 

notre population est sous l'em-
pire de l'industrie capital isée, j 

P lus que cela: aujourd'hui-n'y , 
a-t-il pas jusqu'à l'agriculture qui. i 

j s'industrialisant à outrance, pas-1 
! se au régime capital iste! Kn ef-
Ifet, dans certaines régions ne 

Plus social 

Nous voulons croire que l'or-
ganisation corporative de la so-
ciété se développera petit à petit 
pour que notre siècle devienne 
plus social. Notre siècle sera plus 
social ou il sera révolutionnaire, 
a dit en janvier dernier Son 
Jiminence le cardinal Villeneuve, 
O.M.f. archevêque de Québec. 11 
sera plus social si l'on met en 
prati<iue les enseignements des 
Papes, et il sera révolutionnaire 
si les doctrines subversives, non 
combirttues par tous ceux qui de-
vraient les combattre, atteignent 
le coeur de la société. 

voit-on pas de gros propriétaires 
et même des compagnies anony-
mes avoir des terres immenses el 
engager, au temps des semences 
et des récoltes, une main-d'oeuvre 
nombreuse pour y cultiver sur 
une grailde échelle certains pro-
duits, par exemple du blé? Cette 
culture a comme but principal la 
spéculation; aussi l'a-l-on appe-
lée "culture spéculative". Inuti-
le de dire que la "culture spécu-
lative" est une concurrente mor-
telle pour la culture familiale, 
c'est-à-dire pour la culture telle 
qu'elle se pratique à peu près uni-
versellement dans notre province 
où l'agriculteur lui-même, et ses 
enfants, à mesure qu'ils grandis-
sent, cultivent sur une terre de 
raisonnable grandeur non un .seul 
produit, mais des produits aussi 
variés que possible. 

De sorte qu'à l'heure actuelle, 
le Souverain l'ontife a grande-
ment raison de le dire: "I.a ca-
pitalisme a étendu .son empire 
dans tous les domaines et son 
procès intéresse tout le monde." 

3—Procès du capitalisme 
l.e capitalisme n'est pas essen-

tiellement mauvais; l^éon XIII a 
consacré tous ses efforts à l'or-
ganiser selon les principes de la 
jusiice et de la charité. Si réel-
lement il était ce (jue Léon XIIl 
le voulait, il ne serait pas niau-
\ais. Il ne serait pas mauvais, au 
contraire il serait bon: 

lo Si, dans leurs relations avec 
leurs employé.s, les patrons, en 
général du moins, respectaient 
les lois de la justice el de la cha-
rité; s'ils traitaient leurs em-
ployés comme un père traite ses 
enfants; s'ils tenaient ^'ompte de 
leur dignité d'hommes et de leiirs 
droits inaliénables; si, du moins 
lorsqu'ils le peuvent, ils leur don-
naient le juste salaire en par-
ticulier, s'ils donnaient aux hom-
mes adultes un salaire snffisaiU 

pour répondre aux exigences lé-
gitimes d'une famille normale; 

2o Pour que la régime capita-
liste ne soit [Kis mauvais, il fau-
drait que les patrons en général 
aient la noble préoccupation non 
pas de profiter seuls, mais de fai-
re bénéficier leurs employés d'a-
bord, et puis toute la société des 
avantages toujours croissants 
d'une industrie sans cesse mieux 
outillée; par exemple, d'augmen-
ter le salaire et les allocations 
des employés et de diminuer le 
prix des |)roduits, à mesdre que 
les bénéfices augmentent; 

3o Surtout pour que le régime 
capitaliste ne soit pas néfaste, il 
faudrait absolument que les pa-
trons aient le souci de maintenir 
l'équilibre entre la production 
el la consommation et d'empê-
cher ainsi les crises de chômage. 

Ces trois ^prenùères conditions 
suffiraient a elles seules pour 
maintenir le capitalisme dans la 
voie droite si les patrons les res-
pectaient toujours. Malheureu-
sement. étant donnée la cupidité 
humaine, c'est le contraire qui 
arrive dans la plupart des cas. Kt 
c'est ainsi tiu'une quatrième con-
dition s'impose qui apparaît à 
l'heure actuelle comme la plus 
essentielle de toutes; 

4o Pour que le régime capita-
liste ne soit pas mauvais, il fau-
drait que la production, sa qua-
lité, sa quantité, son prix de re-
vient et de vente, etc., ne soient 
pas abandonnés complètement au 
gré et au caprice, on plutôt à la 
cupidité des capitalistes; il fau-
drait que tout cela soit contrôlé 
et dirigé sûrement et efficace-
ment par l'autorité suprême. 

Voilà les règles tracée.s par 
Léon XIII au capitalisme. Il est 
facile de con.slater qu'elles sont 
restées dans le plus.grand nom-
bre des cas un idéal qu'on ne 
s'efforce même pas de réaliser. 
Aussi bien, ne faut-il pas hésiter 
à admettre'avec Sa Sainteté Pie " 
XI que le capitalisme actuel'e-
ment est vicié et qu'il ;; cré;- d.ins 
la société un grave désordre, ou 
plutôt qu'il l'a bouleversée. 

Voilà une affirmation bien pro-
pre à soulever l'indignation des 
profiteurs de tout genre et à ex-
citer la crainte de certains es-
prits timorés et confus. Trop des 
nôtre.s en effet confondent le ré-
gime de la propriété privée avec 
la régime capitaliste; si bien 
qu'ils croient dé fendre une insti-
tution de droit naturel en défen-
dant le régime capitali.ste. Non! 
ce qui est de droit naturel, c'est 
la propriété privée, non pas le 
régime capitaliste. L'Eglise ca-
tholique défend et défendra tou-
jours le régime de la propriété 
privée, parce que la propriété 
privée d o i t rester à la base de 
notre vie sociale; mais elle ne 
défend pas le régime captaliste 
tel (ju'il existe aujourd'hui. Au 
contraire elle le dénonce comme 
la cause du grand désordre des 
temps modernes. "Il y a viola-
tion de l'ordre, dit Sa Sainteté 
Pie XI, quand le capital n'enga-
ge les ouvriers ou la classe des 
proiétaires"(iu'en vue d'exploiter 
à son gré et à son profit person-
nel l'industrie et le régi^nie éco-
noini{|ue tout entier, sans tenir 
aucun compte ni de la dignité 
humaine des ouvriers, ni du ca-
ractère social de l'activité éco-
nomique, ni même de la justice 
sociale et du bien commun." 

(A suivre). 
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The Ouebec Labour 
Enclave 

We rcproduce almost entirely 
tlie followiiig article which, un-
der Ihc above title, was published 
111 the April issue of " ï h e Cana-
dian Unionist". 

Although few erroi's ,can be 
çasily detected in this writing, 
it is openly sympathetic to the 
National Catholic Syndical 
Movement. We wish only to 
point ont the common mistake 
of many people which is to be-
lieve that our movement is racial 
and exclusively provincial. Such 
is not the case. Our syndicales 
do not admit only French Cana-
dians and only catholic people. 
Not even more is the Confédéra-
tion of Catholic Workers of Ca-
nada a solely provincial move-
ment. If up to now circumstan-
ces have lent lo it such charac-
1er, one forgets that it has alrea-
fly a foothold at Ottawa which 
is in Ontario. And, besides, our 
movement is fundamentally na-
tional in its scope and no one 
can question its well known and 
real influence throughout the 
country. Likewise, the Ail Can-
nadian C.ongress of Labor is also 
performing good patriotical 
work amongst the Canadian 
workers. 

Alfred CHARPENTIER 
After looking for thç several 

<;auses which account for the 
lower wages that are being paid 
m the province of Quebec in 
comparison with Dominion 
•average wage, the author of the 
article proceeds thus: 

But while the workers in other 
provinces art wont to criticize 
Ihose of Quebec for their failure 
to organize, it must be held lo 
the crédit of the Quebec wage 
earners that they have been rel-
uctant to organize in the United 
States unions that have been 
widely accepted in other parts of 
Canada. Rather than submit to 
alien domination they have cnd-
eavoured to build independent 
Canadian unions of their own. 
They discerned the mercenary 
character and the subversive an-
tinational purpose of the United 
Slales unions which offerecl 
membership to Canadian work-
ers. The Catholic church offered 
valuable help in establishing 
independent unions and in the 
early stages of their Canadian 
union movement they did well 
to accept assistance from what-
ever legitimate quarter it could 
be obtained. 

Oddly enough, the Catholic 

unions, which have endeayoured 
so earnestly to spread the idea of 
unionism, have been accused by 
the United States unions of hav-
ing betrayed the workers of Que-
bec. The Amalgamated Associa-
tion of Street & Electric Rail-
way. Bus & Coach Employées of 
America, directed from Détroit, 
Mich., some time ago appealed 
to the executive council of the 
American Fédération of Labour 
to "use its endeavours in destroy-
ing this union-antagonizing ins-
titution known as the Catholic 
union and establish conditions 
under which the wage workers 
of the entire province of Quebec 
may not be antagonized in orga-
nizing in the A. F. of L. unions". 
Other United States unions have 
repeatedley expressed the same 
desire to "destroy" the Catholic 
unions of Quebec in order to 
take their place. That is quite 
compréhensible. The Yankee 
unions desire ever to enlarge the 
scope of their colonial empire. 
They are so discredited at home 
in their own country that they 
must seek support abroad. Hence 
they demand tribute from Que-
bec. But to call Catholic union-
ism "a union-antagonizing ins-
titution" is mere evidence of 
spleen and ignorance. 

Wages are low in Quebec but 
they might conccivably have 
been lower had not the Catholic 
unions at least furnished the 
means of expression for the wor-
kers and, by moral rather than 
economic pressure, rendered 
their exploitation less ruthless. 
It ill becomes the American Fé-
dération of Labour, in any vent, 
to interfer in Canadian industrial 
affairs, and to point the finger 
of scorn at those who have suc-
ceeded in organizing where it 
has totally failed. 

Yet the A. F. of L. is not alone 
in indicating the Catholic unions 
and the low wages in Quebec as 
cause and effect. The Shawini-
gan W. & Power Co., for example, 
has distributed a booklet in the 
United iSt.iites .entitled "Indus-
try's New Magnet", advertising 
the advantages of the province 
of Quebec for manufacturing in-
dustries. In this booklet, the 
Shawinigan Water & Power Co. 
da ims: 

"Nowhere in the world is 
there to be found a paralled to 
the favourable conditions which 
exist iri the province of Quebec 
generally and the Shawinigan 
Water & Power district in parti-

cular. A happier and more con-
tented people probably do not 
exist anywhere on the face of 
the earth... The contentment of 
the French-Canadian people is a 
factor of the utmost importance 
to the employer in the district, 
and this great asset to human 
happiness is to be attibuted di-
rectly to the wise and kindly 
guidance of their "father confes-
sor". For centuries in this dis-
trict it has been the cardinal 
principle of the habitant's reli-
gion to be content which his lot... 
Internationa unions are prac-
tically unknown. The local 
(Catholic) unions and res-
trained and reasonable in 
their demands . . . Another 
important factor in the supply of 
labour is that the French-Cana-
dian family is proverbially large. 
Because ail must eat, ail must 
work, and thcrefore the manufac-
turer finds at his door a plen-
tiful supply of labour both maie 
and female; and because ail 
must must work, the demand in 
wages is extremely moderate." 

Working conditions and rates 
of pay much the same as those 
m Quebec prevail in parts of the 
maritime provinces, where the 
Catholic unions do not function. 
Ihe suggestion that these unions 
are the cause of low wages is 
refuted by the circumstance. We 
must look for the cause, rather, 
in the semi-feudal regime that 
has endured in rural Quebec long 
after it has disappeared elsewhe-
re. There are spécial problems 
for unionism to attack, not the 
least of them being the psycholo-
gy of a people emerging directly 
from seigneurial paternalism 
into fully-developed industria-
hsm. 

In this situation the robust 
patriotism of the workers pre-
cluded the possibility of their 
organizing in anything but Ca-
nadian unions. United States 
control is anathema to them, and 
they so declared very emphati-
cally thirty-four years ago when 
they established their "syndica-
les". 

But for the Catholic unions 
there is a very definite limitation 
ot expansion. That limit today 
seems almost to have been attai-
ned. Many of their members rea-
lize tliat an exclusively religious 
association of wage earners is 
not enough to combat a strictly 
économie exploitation. The line 
of sectarianism restricts their 
growth to a predominantly Ca-
tholic community. Even within 
that community, it bars ont a 
considérable minority. Moreover 
^ e geographical confinement of 
Canada s French-speaking encla-
ve inevitably lays the Catholic 
unions open to criticisra for erec-

(Suite à la page I I ) 

Tableau des assemblées des Syndicats, 
LUNDI 

jour-
Menuisiers 
Pressiers de 

naux 
Terrassiers - ma-

noeuvres 
Section féminine 

de la chaussure 

Pressiers de ville 
Auto-Voiture 
Plombiers 
Employés barbiers 
Peintres 
Section féminine 

de la chaussure 

Menuisiers 
Terrassiers - ma-

noeuvres 
Section féminine 

de la chaussure 

Plombiers 
Pressiers de ville 
Fédération de l'im-

primerie 
Auto-Voiture 
Peintres 
Section féminine 

de la chaussure 

Section féminine 
de la chaussure 

MARDI 

Maîtres-barbiers 
Coiffeurs 
Conseil de Cons-

truction 
B.Exé. des cordon-

niers 

Exécutif des Tram-
ways 

Fonctionnaires mu-
nicipaux 

Lattes métal. 
Chantier munie. 
Lattes de bois 
B. Exéc. des cor-

donniers 

Association des 
Postes (au Bu-

, reau de Poste) 
B. Exéc. des cor-

donniers 

MERCREDI 

Syndicat des Tram-
ways 

Lattes de ibois 
Chantier munie. 
B. Exéc. des cor-

donniers 

Monteurs 
Cuir à semelles 
Conseil d'imprime-

rie 
Gantiers 
Machinistes 
Chauffeurs 
Chapeau 
Monteurs 
Cuir à semelles 
Interprofessionnels 
Chauffeurs d'auto 
Machinistes 
Electriciens 
Poseurs de tuiles 

de terrazzo 

Monteurs 
Cuir à semelles 
Typos 
Relieurs 
Machinistes 
Chauffeurs 
Chapeau 
Monteurs 
Cuir à semelles 
Machinistes 
Chauffeurs 
Electriciens 
Poseurs de tuiles 

de terrazzo 
Interprofessionnel 
Monteurs 
Machinistes 
Chauffeurs 

1231 rue Demontigny 
JEUDI 

Cercle 
Léon XIII 

Conseil Cen-
tral 

VENDREDI 

Briqueteurs 
Tailleurs de cuir 
Treesers 
Plâtriers 

Tailleurs de cuir 
Treesers 
Briqueteurs (Tem-

ple du travail) 

Cercle 
Léon XIII 

Conseil Cen-
tral 

Briqueteurs 
Tailleurs de cuir 
Treesers 
Plâtriers 

Tailleurs de cuir 
Treesers 
Briqueteurs (Tem-

ple du travail) 
Plâtriers 

Treesers 
Tailleurs de cuir 
Plâtriers 
B. Exéc. des cor-

donniers 
Note: Le Syndicat des boulangers se réunit le samedi. 

Au temps où l 'on voya-
geait en diligence. 

Excellent hier, 
mais aujourd'hui... 

On acceptait autrefois de voyager 
en diligence parce que c'était le seul 
moyen de locomotion en usage dans 
le temps. Mais. . . aujourd'hui. . . 

Autrefois, celui'qui voyageait ainsi 
devait apporter sur lui des sommes 
considérables qui étaient exposées aux 
dangers du vol, de la perte, etc. 

Aujourd'hui, le voyage s'effectue 
dans des wagons confortables, dans 
des paquebots luxueux, dans des au-
tomobiles modernes. Les dangers de 
la perte ou du vol subsistent cepen-
dant. 

Un moyen moderne et peu coûteux de vous soustraire à 
ces dangers, c'est de vous munir, avant votre départ, de chèques 
de voyageurs négociables partout en Canada et d'une lettre de 
crédit circulaire qui fera connaître votre identité partout où vous 
Irez. 

CONSULTEZ LE GERANT DE NOTRE SUCCURSALE LA 
PLUS RAPPROCHEE QUI VOUS FERA CONNAITRE LES PR IX 
D'EMISSION. 

La Banque Provinciale du Canada 

DEPARTEMENT du SECRETAIRE de la PROVINCE de QUEBEC 
L ' H o n . A T H A N A S E D A V I D , S e c r é t a i r e généraU 

Enseisnement 
technique 

" ECOLES TECHNIQUES 
M o n t r é a l - Q u é b e c - H u l l 

9 

COURS TECHNIQUE : 
Cours de format ion générale technique prêpat» 
rant aux carrières industrielles. (Trois années 
d ' é tudes . ) 

COURS DES METIERS ï 
Cours préparan t à l 'exercice d 'un mét ier en 
particulier. (Deux années d 'é tudes . ) 

COURS D'APPRENTISSAGE : 
Cours de t emps partiel organisés en ccïîsîso-
ration avec l ' industrie. (Cours d ' imprimerie à 
l'Ecole Technique de Montréal . ) 

COURS S P E C I A U X : 
Cours variés répondant à un besoin partîcuïïef. 
(Mécaniciens en véhicules-moteurs e t autres.) , 

COURS DU SOIR : 
Pour les ouvriers qui n ' on t pas eu l 'avantage d e 
suivre un cours industriel complet . 

COURS D'ARTS ET METIERS 
Sec t i on des M é t i e r s 

COURS DU SOIR : 
Montréal , Port-Alfred, Chicoutimi, La Tuque , 
Beaucevilie, Lévis, Lauzon, Saint-Romua!d, 
Sherbrooke, Saint-Hyacinthe, Valleyfield, La-
chine, Shawinigan Falls. 

Ces cours s'adressent tout particulièrement aux 
ouvriers et couvrent plusieurs sujets tels 

que: Dessin industriel, Mathématiques 
de l'ouvrier. Electricité, Lecture, 

de plans. Travail du bois, 
etc., etc. 

A U G U S T I N F R I C O N , 
D i r e c t eu r G é n é r a l de l ' E n s e i g n e m e n t T e c h n i q u e 

0. RUE SAINT-DENIS, MONTREAL 
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MICHEL CHOUINARD, Ltéc 
E N T R E P R E N E U R S 

FERBLANTIERS, COUVREURS 

3935-3937 , rue Adam Tél. : CUIrval 3 1 2 4 
(Coin Orléans) 

Alphonse Gratton ^ Fils, Ltéc 
ENTREPRENEURS-CONSTRUCTEURS 

Rosario GRATTON, 
président. 

Henri CRATTON, 
vice-prés, et sec.-très. 

1117 Ste-Catherine Ouest - MONTREAL TéL MArquettc 1161-62 

EMILE-NAP. BOILEAU, 
Sec.-très. 

ULRIC BOILEAU, 
Prés.-gérant 

Bureau: Tél. CHerrier 3191-3192 

ULRIC BOILEAU, Limitée 
E N T R E P R E N E U R S G E N E R A U X 

EDIFICES RELIGIEUX 

4869 , RUE CARNIER M O N T R E A L 

1095, Boul . S t -Laurent 

Le Système de la C I R C U L A T I O N F O R C E E 
est une mervei l le. 

CONSULTEZ NOS EXPERTS EN CHAUFFAGE 

JETTE, LIMITEE 
2114, rue Rachel est 

Tél. AMherst 1788 
M O N T R E A L 

PLOMBERIE - CHAUFFAGE - COUVERTURES 

L a Compagnie J. Ô6 C. B r u n e i 

APPELS DE NUIT 

AM. 3359 — AM. 1303 • FA. 1872 

LAncaster 1211* 

CHerr ie r 2640 

EDOUARD TESSIER 
E N T R E P R E N E U R - P L A T R I E R 

1482 B L V D M O R G A N ( Maisonneuve) M O N T R E A L 

Irons-nous en retraite 
fermée? 

" ï ^ s i l e n c e est d'or", dit-on. 
P o u r q u o i ? parce q u e d'abord, 
étant rare, il a le mér i te de nous 
fa ire rentrer e n n o u s - m ê m e , de 
nous faire nous m i e u x c o n n a î -
tre et de nous or ienter au 'bien. 

Où ,pent-on mieux trouver ce 
silence qu'en retraite ifermé«, 
dans une maison de Dieu, éloi-
Sné€ du bruit de la ville et où 
tout invite au silence intérieur? 
Dieu parle à nos âmes dans le 
silence. Alors .seulement sa pa-
role nous pénètre, nous fait du 
bien. 

L'exipérience est deipuis lon^;-
teinips faite par les habitués des 
retraites fermées. Aucun diri-
.!?eant .syndicaliste catholique 
qui veut .sincèrement se dévouer 
ei! atpôtre ne devrait .se (priver de 
cet inconaiparable stimulant de 
l'apostolat laïc. 

Trois jours par année en tête 
à tête intime avex- son Ci-éateur, 
c.st-cc troip pour tout chi-étien 
Senéreux'? E,s.t-ce lro,p pour a.p-
preiidi-e à vivre plus iprès de 
.Votre-Seiii^neur Jésus-Christ, mo-
dèle de tout apôtre? 

•Allons alors nomèreux à la 
letraite fermée annuelle des syn-
dicats catholiques, qui commen-
cera Ir de ce inoi.s à la Vill.i 
•Saint-iM^itin. 

A. C. 

Former de compétences 
Dans un discours récent , l 'Honorable Secrétaire de la pro-

vince déclara que "non seu lement il f a u t donner au pays des 
compétences , mais qu'il f a u t encore trouver le moyen de les 
employer. Les capital is tes étrangers, dit-il, n ' on t pas 'e dro' t^ 
d 'exploi ter nos ressources naturel les e t de laisser de cote la 
jeunesse instrui te e t les techniciens de not re pays. 

Ce problème, qui nous intéresse, occupe aussi grande-
m e n t les pays étrangers. Pour le résoudre, les patrons e t 
les ouvriers de l ' industrie métal lurgique d e France on t élaboré 
un pro je t qui nous semble t rès à point e t dont nous donnons 
un résumé dans un au t re endroit . 

Dans ses grandes lignes, le plan français a pour bu t 
d 'organiser des cent res d 'éducat ion professionnelle pour chô-
meurs du pays, en vue de libérer les postes occupés par les 
é t rangers e t de faire remplir ces positions par des techni-
ciens nat ionaux. Le Ministère du Travail, la direction de l 'en-
se ignement technique, les associations patronales e t ouvrières 
de l ' industrie, métal lurgique e t minière travailleront de con-
cer t à trouver les fonds nécessaires à la mise en force de ce 
plan. Ils f e ron t également appel aux grands é tabl issements 
leur demandan t d 'engager le plus grand nombre possible d ' in-
génieurs. , r^ ,, 

Nos écoles techniques, dans la province de Quebec, don-
nen t à nos jeunes gens de grandes facil i tés pour devenir d é 
véritables compétences dans nombrç de métiers e t de profes-
sions. Mais il est important qu ' une pression soit fai te , par 
tous ceux qui ont une cer ta ine influence, auprès des che f s 
d ' industr ies pour qu'ils donnen t aux nôtres des positions su-
périeures e t des postes de confiance. C 'en es t devenu une 
véritable manie, chez la plupart de nos industriels, de faire 
venir de soi-disant compétences de l 'autre côté de la f ron t iè -
re. Une chance que la loi des aubaines nous a permis d ' en 
faire retourner quelques-uns, à leur insu, e t sans qu'ils sa-
chen t trop pourquoi e t c o m m e n t ! 

Léonce G I R A R D 

L'apôtre laie syndiqué doit avoir: 

Le sens délicat de justice 
et de charité 

( Pa r |.-B. L A N C T O T ) 

Les orateurs que vous venez d 'écouter (1 ) ont démont ré 
clairement, e t avec précision, que l 'apôtre laïc doit posséder 
un zèle sans bornes e t une foi f ranche e t à tou te épreuve. 
Ces qualités, toutefois, ne suf f i sen t pas: pour ê t re complet , 
l 'apôtre laïc, membre d 'un Syndicat catholique, doit aussi pos-
séder un sens délicat de la justice e t de la charité. 

Il paraît enfan t in de dire à des membres, à des off iciers 
de Syndicats catholiques, à des personnes expér imentées et 
versées dans le mouvement syndical, que leur but est bien ce-

1 lui de la justice sociale en vue du bien commun. Cependant , 
I il importe de le faire pour rappeler que la justice sociale en 
.vue du bien commun est aussi le but , l 'objectif visé par le 
communisme, par le socialisme e t par toutes ces organisations 
d 'ordre matérialiste. Ce qui dist ingue les Syndicats catho-
liques de ces autres associations, c ' e s t qu'i ls visent à procurer 
à leurs membres des b ienfai ts d 'ordre moral aussi bien que 
d 'ordre matériel. Les Syndicats catholiques doivent agir di-
rec tement sur les âmes e t contr ibuer à la formation des esprits 
e t des coeurs. 

Doric, plus que tout autre , l 'apôtre laïc syndiqué, le 
membre aussi bien que l 'officier du Syndicat catholique, doit 
ê t re un homme de coeur, essent ie l lement chrét ien, et sincère 
dans l 'accomplissement d 'un travail ef fect i f de reconstruct ion 
sociale; il doit ê t re imbu de ce sens délicat de justice sociale 
et de chari té chrét ienne. Ces deux quali tés sont les caracté-
ristiques "sine qua n o n " d 'un syndiqué à la hau teur de son de-
voir d 'apostolat catholique, j 'irai jusqu'à dire qu 'un syndique 

; cathol ique qui ne possède pas ces deux ver tus que sont la 
' jus t i ce sociale et la char i té chré t ienne ne peu t pas remplir 
convenablement ses devoirs d ' é ta t . 

Avec quelques minutes seule-
ment à ma (iisposition. je vous 
entretiendrai surtout du sens de 
la charité et de ses relations 
avec lii justice sociale. 

La doctr ine 

Que doit comprendre l'apôtre 
laïc syndi<|ué par le sens délicat 
de la charité? Quelles doivent 

|ètrt;. les relations de la charité 
avec la justice et jusqu'à quel 

; point ces deux vertus se com-
I plémentent-elles pour compléter 
j l 'apôtre laïc syndiqué? 

Laissons répondre Quadrage-
simo Anno: 

Le rôle de la charité 
"Miiis pour assurer pleine-

(1) Travail présenté à la Jour-
née sociale du 5 niai. 

ment ces réformes, il faut comp-
ter'nvant tout sur la loi de cha-
rité (iui est le lien de la perfec-
tion. Combien se trompent les 
reformateurs imprudents qui, sa-
tisfaits de faire observer la jus-
tice commutative. repoussenr 
avec hauteur le concours de la 
charité! Certes, l'exercice de la 
charité ne peut être considéré 
comme tenant lieu des devoirs 
de justice qu'on se refuserait à 
accomplir. Mais, quand bien mé-
mo chacun ici-bas aurait obtenu 
toiit ce à quoi il a droit, un 
champ bien large resterait en-
core ouvert à la charité. La i-is-
lice .seule, même scrupuleuse-
ment pratiquée, peut bien faiic 
disparaître les c.-uiscs des con-
flits sociaux; elle n'opère pas, 
par sa jiropre vertu, k> rappro-
chement des volontés et l'union 
des coeurs. 

"Or, toutes les institutions fi-

lancières destinées à favoriser 
la paix et l'entr'aide parmi les 
hommes, si bien conçues qu'el-
les paraissent, reçoivent leur so-
lidité surtout du bien spirituel 
qui unit les membres entre eux. 
Quand ce lien fait défaut, une 
fréquente expérience montre 
que les meilleures formules res-
tent sans résultat. Une vraie. col-
laboration de tous en vue «du 
bien commun ne s'établira donc 
que lorsque tous auront l'intime 
conviction d'être des membres 
d'une grande famille et les en-
f.'ints d'un même Père céleste, 
de ne former même dans le 
Christ qu'un seul corps dont ils 
sont réciproquement les nieni-
bres, en sorte que si l'un souf-
fre tous souffrent avec lui. Alors, 
les riches et les dirigeants, trop 
longtemps indifférents au sort 
de leurs frères moins fortunés, 
leur donneront des preuves 
d'une charité effective, accueil-
leront avec une bienveillance 
sympathique leurs justes reven-
dications. excuseront et pardon-
neront à l'occasion leurs erreurs 
et leurs fautes. De leur côté, les 
travailleurs déposeront sincè-
rement les sentiments de haine 
et d'envie que les fauteurs de la 
lutte des classes exploitent avec 
tant d'habileté, ils accepteront 
sans rancoeur la place que la 
divine Providence leur a assi-
gnée; ou plutôt ils en feront 
grand cas, comprenant que tous, 
en accomplissant leur tâche, ils 
collaborent utilement et honora-
lilement au bien commun et 
qu'ils suivent de plus près les 
traces de Celui qui. étant Dieu, 
a voulu parmi les hommes être 
un ouvrier et être regardé com-
me un fils d'ouvrier." 

Puisque je suis à citer l'En-
cyclique, permettez-moi de me 
servir des mots de N. S. Père 
pour vous dire ce que doit être 
un apôtre laïc, et ainsi complé-
ter le sujet d'étude: 

"Que tous ceux qui grandis-
sent pour le service de l'Eglise 
s'v préparent par une sérieuse 
étude des principes qui régis-
sent la chose sociale. Mais ceux 
que vous désignerez plus parti-
culièrement pour ce ministère 
devront posséder un sens très 
délicat de la justice, savoir s'op-
poser avec une constante fer-
meté aux revendications exagé-
rées et. aux injustices, d'où qu'el-
les viennent, se distinguer par 
leur sage modération éloignée 
de toute exagération; qu'ils 
soient par-dessus tout intime-
ment pénétrés de la charité du 
Christ, qui seul peut .soumettre 
avec force et suavité les volon-
tés et les coeurs aux lois de la 
justice et de l'équité. C'est d.ons 
cette voie, qui plus d'une fois 
déjà a conduit au succès, qu'il 

(Suite à la page 11) 
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A I occasion de la journée sociale 
Incessants progrès des 

syndicats trifleuviens 
Sincères 

reitierciemenfs 

I.a Journée sociale des Syndi-
cats catlioliques, celte année, 
esl une des plus belles que nous 
ayons eues. Dans son ensemble, 
elle constitue une revue du tra-
vail du passé, une étude appro-
fondie de notre situation présen-
te et un programme d'action 
pour l'avenir. C'est l'opinion de 
tous ciue cette journée aura de 
très excellents résultats pour nos 
organisations en général. 

Au nombre des dignitaires, le 
comité d'organisation tient à re-
mercier particulièrement Son 
Kxcellonce Mgr A.-E. Deschamps, 
représentant de l'autorité ecclé-
•siastique: l'honorable A. Duran-
leau, ministre de la Marine et re-
présentant du gouvernement fé-
déral; ainsi que l'honorable C.-
•1. Arcand, ministre du Travail 
el représentant du gouvernement 
provincial. Ces trois dignitaires 
de l'autorité religieuse et civile, 
ont donné et par leur présence et 
par leur parole, un encourage-
ment que nos officiers et nos 
membres apprécient à juste ti-
tre. A ceux-là, il faut ajouter le 
nom de Mgr Conrad Chaumont, 
directeur de l'action catholique 
diocésaine, qui voulut bien pro-
ni)ncer le sermon de circonstan-
ce; le R. P. J.-P. Archambault, 
S..I., et M. l'abbé Edmour Hébert, 
qui présidèrent nos séances de 
l'avanl-midi et de l'après-midi. 

I.a journée sociale fui encore 
honorée de dignitaires impor-
tants de notre mouvement qu'il 
nous fait plaisir de remercier de 
tout coeur. Mentionnons parti-
culièrement les directeurs du Bu-
reau confédéral de tous les cen-
tres importants de la province, 
ainsi que les aumôniers de Qué-
bec et de St-Hyacinthe. 

Ifn sincère remerciement enco-
re à tous ceux qui ont pré-
senté des travaux au cours de 
ces séances, à tous ceux qui ont 
prêté leur concours au comité 
d'organisation ou qui ont tra-
vaillé à a.ssurer le succès de la 
partie musicale et artistique., 
Merci à nos vi.siteurs, à nos 
membres, aux épouses de nos 
membres qui nous ont encoura-
gés |)ar leur présence et par leurs 
applaudissements. 

.r.-P. MALO, 
Président du comité 

d'organisation 

Dans le distr ict des Trois-Rivières, le syndicalisme ca-
tholique progresse toujours. 

Dimanche, le 14 avril, avait lieu à Louiseville la fonda-
tion de deux syndicats, celui des ouvriers en const ruct ion et 
celui des Tisserands. Quelques assemblées avaient é t é t enues 
auparavant afin de préparer les ouvriers e t leur fa i re con-
naî t re not re mouvement . C 'es t à la sui te de ce travail fa i t 
par les organisateurs des Trois-Rivières, avec l 'aide du curé 
de Louiseville e t de l 'aumônier des syndicats, que les ouvriers 
décidèrent de s 'enrôler dans les syndicats catholiques. 

Le syndicat des t isserands compte déjà au delà de 2 0 0 
membres e t le syndicat des ouvriers en construct ion près de 
100 membres. 

Le 28 avril, aux Chutes Shawinigan, trois syndicats f u -
rent fondés : les. charpent iers-menuis iers , les journaliers e t un 
syndicat interprofessionnel . Là comme à Louiseville, les ou-
vriers avaient é té visités par les organisateurs des Trois-Ri-
vières. M. Iç curé Emile Trudel, V.F., M. le curé Eric Tremblay, 
ancien aumônier des syndicats, e t l 'aumônier actuel , M. l 'abbé 
R. Masson, p rê t è ren t main for te aux organisateurs. Le recru-
t emen t se cont inue depuis la fondat ion et b ien tô t un Conseil 
central sera fondé à Shawinigan. 

Le 20 avril, les syndicats catholiques des Trois-Rivières, 
ob tena ien t du gouvernement la généralisation de leur sept iè-
me con t ra t collectif, celui de l ' industrie du bâ t iment . Com-
me on le voit par ce communiqué nous avons ob tenu passa-
b lement de succès depuis quelques mois, e t avec les amende-
men t s à la "loi relative à l 'extension des convent ions collecti-
ves de travail", que le gouvernement a adoptée dern iè rement , 
nous commencerons sous peu à faire de l 'organisation chez les 
employés du commerce. 

Emile T E L L I E R . 
Secrétaire général. 

irès de la Fédér, 
française des 

fravailleurs de la terre 

r.e congrès de la Fédération 
Française des Travailleurs de la 
Terre, tenu le Ifi mars 1935, a 
adopté les voeux suivants: 

"La Fédération française des 
travaileurs de la terre affirme à 
nouveau que la reconstruction de 
l'économie en vue de donner à 
tous les éléments de la produc-
tion la juste rétribution qui leur 
revient, tout en respectant les 
exigences du bien commun, ne 
peut être réalisés que dans un es-
prit de justice et de charité et 
grâce à un juste équilibre entre 
lés devoirs et les droits de cha-
cun. 

"Que l'organisation de la pro-
fession agricole soit réalisée de 
manière à respecter la liberté 
syndicale tout en permettant, par 
l'organisation de commissions 
mixtes et de tribunaux professi-
onnels, l'arbitrage de tous les 
conflits survenants à l'occasion 
des baux ruraux, des conventions 
de travail, etc. 

"Que la législation .sociale et 
économique préparée par des or-
ganismes issus de la profe.ssion 
soit étroitement adaptée aux né-
cessités de la vie agricole. 

"Qu'un» formation solide de 
la jeunesse agricole non seule-
ment dan l'ordre" technique, 
mais encore dans l 'ordre moral, 
social et économique, permette 
à la masse paysanne de se don-
ner ses cadres, ses représentants 
et ses chefs. 

Les syndicats de 
Jonquière 

Lettre du président général 

M O D E R N I S E Z 
VOTRE MAISON AVEC 

LES PRODUITS 

C R A N E 
APPAREILS SANITAIRES, 

M \ T E R I E L POUR CHAUFFAGE CENTRAL. 

ROBINETTERIE, RACCORDS, TUBES, 

TRAVAIL SUR TUBES, OUTILLAGE, 

POMPES DOMESTIQUES, CHAUFFE-EAU, ETC. 

CRANE LIMITED, SIEGE SOCIAL: 1170 SQUARE BEAVER HALL 
MONTRÉAL 

USINES: MONTRÉAL ET SAINT-JEAN, QUÉ. 

SUCCURSALES DANS TOUTES LES VILLES IMPORTANTES 

.Fonquière, le 26 avril 1935 
M. î/éonce Girard, publiciste, 

Confédération des Travail-
leurs catholiques, 
1231 Demontigny est, 
Montréal. 

Cher confrère; — 
•Serait-ce trop vous demander 

que de publier dans La Vie Si/n-
dicale ces quelques renseigne-
ments que je crois de nature à 
faire connaître à tous les tra-
vailleurs de notre région le 
mouvement syndical dans nos 
villes de Jonquière et Kénoga-
nii. 

Depuis le début de l'année 
courante, quatre nouveaux syn-
dicats ont été formés, ce qui 
porte le nombre actuel de nos 
syndicats à sept. C'est très 
rassurant. C'est même un suc-
cès si l'on considère que nos 
villes .sont de celles le plus af-
fectées par la crise du chôma-
ge. 

("est dire que l'éducation du 
syndicalisme catholique fait son 
chemin chez nous; aussi, nous 
espérons qu'avant longtemps 
d'autres nouveaux syndicats 
viendront s'ajouter à ceux déjà 
formés pour faire de notre belle 
classe ouvrière un grand tout 
n'ayant qu'un but: travailler à 
son amélioration dans tous les 
domaines par les moyens que 
donne l'Union. 

Ces nouveaux syndicats sont: 
les mécaniciens de machines fi-
xes. les travailleurs du fer, les 
électriciens et les comntis-
comptables. De ces syndicats, 
deux, celui des mécaniciens de 
machines fixes et celui des élec-
triciens ont un métier fermé; 
c'est-à-dire que seuls ceux qua-
lifiés d'après la loi ont le droit 
de travailler de ce métier. 

Nous les félicitons d'avoir si 
bien compris leur devoir d'ou-
vrier;.. D'avoir compris que si on 
avait légiféré en leur faveur sur 

leur métier, c'était grâce à 
l'organisation professionnelle et 
qu'il n'y a que l'organisation 
professionnelle pour faire res-
pecter ces lois f. ites à leur de-
mande pour les protéger. 

C'est un bel exemple à suivre. 
Donc, syndiquons-nous. Quel 
que soit notre métier, il y a 
mille et une raisons qui mili-
tent en faveur de notre entrée 
et pas une en faveur de notre 
abstention. 

C'est le moyen infaillible de 
résoudre à la satisfaction du 
plus grand nombre les questions 
du jour; mais pour cela il faut 
être syndiqués. C'est le point de 
départ. T/on s'imagine ensuite 
la simplification que cela appor-
te dans la solution de nos pro-
blèmes du métier à tous points 
de vue. Le syndicalisme est le 
seul moyen efficace donné à 
l'ouvrier pour étudier et tâcher 
de régler ou faire régler par des 
lois les problèmes qui le tou-
chent de près. Sans celte union 
impossible même de rêver à 
faire quoi que ce .soit qui ne 
soit répréhensible en quelque 
façon. Même si ces changements 
faits ou lois passées répondaient 
aux besoins du plus grand nom-
bre, ils seraient critiqués parco 
qu'ils n'auraient pas été expli-
qués aux intéressés avant d'être 
faits. 

Mécaniciens de machines fi-
xes, électriciens, vous n'êtes pas 
satisfaits de vos lois telles que 
faites'? Vous trouvez que même 
celles qui vous sont bonnes ne 
sont pas observées?. . . Il y a un 
remède à cela: c'est l'union. ICI 
vous tous ouvriers qui désirez 
une amélioration à votre sort, 
pensez-y: Vnis nous nommes la 
force, désunis nous ne sommes 
rien. 

J.-Thos. (;AONON, 
président général, 

—îk's -Syndicats catholiques et 
nationaux de. Jonquière. 

Imprimeries autorisées à apposer l 'étiquette des 
Syndicats Catholiques. 

L ' I M P R I M E R I E P O P U L A I R E Limitée. 430, rue No-
tre-Dame est; 

L A L I B R A I R I E B E A U C H E M I N , 430, rue Saint-Ga-
briel ; 

A R B O U R & D U P O N T , Limitée, 429, rue Lagauche-
tière est; 

L ' E C L A I R E U R , 1725, rue Saint-Denis; 
L ' I N S T I T U T DES SOURDS-MUETS , 7400 BIvd SN 

Laurent; 

L ' I M P R I M E R I E DU M E S S A G E R , 4260 Bordeaux; 
T H E R I E N FRERES Limitée, 334, rue Notre-Dame e i î ; 

Que chacun de nous gué-
risse SCS propres défauts, se-
coue sa torpeur, sorte de son 
adoration partisane, de son in-
différence économique, de sa 
paresse religieuse, de ses péro-
raisons patriotiques. 

Autres temps, autres 
moeurs, jadis on se faisait tuer 
sans avoir à payer. Les soio-
trams imposeront au public 
une taxe indirecte et cachée 
pour pouvoir indemniser les 
parents de la victime. 

Quincaillerie générale 
Articles de 

Plomberie et Chauffage 
Peinture, Vitre, 
Papier-Tenture 

Articles de Sport 
Visitez nos magasins 

m e r W e t e r t e ^ 
1406, rue St-Denis 

343 Ste-Catherine E. 6793, St-Hubert 
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Cartes d'Affaires 
N O T A I R E S 

Tél. Bureau: HA. 8966 
Rés. CH. 2261 

Résidence: 
1465, Letourneux 

J . - A . COUTURE, LL. ,L . 
N O T A I R E 

Attention particulière aux 
membres syndiqués 

Edifice " M A I S O N N E U V E " 
57 St -Jacques Ouest 

Montréal 

Tél. HArbour 7033 
Résidence: 

1684, Blvd St-Joseph E. 
CHerrier 1391 

Isidore Coupai 
N O T A I R E 

Edifies du "TRUST Gr LOAN" 
10, rue E. 

Chambre 54 MONTREAL 

A V O C A T S 

ANTONIO GARNEAU 
AVOCAT et PROCUREUR 

de l'étude 

Bertrand, Cuérin, Coudrauit & Carneau 
276 OUEST , R U E ST- jACQUES - M O N T R E A L 

ERNEST BERTRAND, C.R., 
Substitut Senior du Procureur Général. 

C.-E. CUERIN, C.R., M. COUDREAULT, C.R., 
ANTONIO GARNEAU, H.-N. GARCEAU, 

MARCEL PIGEON. 

MArquette 2228 

PAUL GOUIN 
AVOCAT 

201, rue Notre-Dame ouest Montréal 

C O M P T A B L E S 

Tél. LAncaster 2412 

ANDERSON ^ VALIQUETTE 
Comptables - Vérificateurs 

).-Charles Anderson, L. I .C. 
jean ValiqueHe, C.A., L.I.C. 
84, RUE N O T R E - D A M E O., 

Roméo Carie, C.A. 
A . Dagenais, C.A. 

M O N T R E A L 

D I R E C T E U R S DE F U N E R A I L L E S 

Tél. AMherst 2562 

Bcrgeron 
Entrepreneur de 
pompes funèbres 

er embaumeur 
SALONS 

MORTUAIRES 

4228, Avenue P A P I N E A U 
Vls-à-vls l'église Imm.-Concept lon . 

A l'occasion appelez DOliard 1345 

REMI ALLARD 
DIRECTEUR DE FUNERAILLES 

EMBAUMEUR DIPLOME 
SALON MORTUAIRE 

SERVICE JOUR ET NU IT 

234 DeCasteInau Montréal 

Syndicat de Tamiante HATEZ'VOUS 
Le syndicat National Catholi-

que de l'Amiante, de Thetford-
les-Mines, vient d'être incorporé 
sous la loi des Syndicats Profes-
sionnels, affilié au Conseil Gé-
néral des Syndicats Catholiques 
de Québec et à la Confédération 
des Travailleurs Catholiques du 
Canada. Cette nouvelle acquisi-
tion est l'une des plus importan-
tes, sinon la plus importante, 
faite cette année par le mouve-
ment syndical catholique. Les of-
ficiers du Syndicat National Ca-
tholique de l'Amiante méritent 
d'être félicités de l'excellent 
travail qu'ils ont fait au nom des 
quelque neuf cents membres qui 
font partie du nouveau syndicat. 
Mais aussi, il faut reconnaître 
tout particulièrement le dévoue-
ment et le zèle de l'aumônier de 
ce syndical, M. l'abbé Pierre Gra-
vel, vicaire à St-Alphonse de 
Thetford. Les mineurs de Thet-
ford savent beaucoup mieux que 
nous ce qu'ils doivent à leur au-
mônier et lui ont exprimé à 
maintes reprises leur reconnais-
sance. 

Le Syndicat National Catholi-
que de l'Amiante projette d'obte-
nir la signature d'un contrat col-
lectif et d'en assurer l'extension 
juridique par arrêté ministérier. 
Et on ne saurait envisager un 
contrat dont l'application sera 
plus facile à surveiller. En effet, 
à Thetford-les-Mines, et dans un 
rayon d'environ cinquante milles, 
(pour atteindre Asbestos) est 
centralisé presque 100 pour 100 
de la production de l'amiante au 
Canada. On voit de suite, si les 
patrons des mines de ïhe t fo rd 
accordent leur consentement, 
comme il serait facile de surveil-
ler l'application d'un contrat col-
lectif avec extension juridique 
pour l'industrie de l'amiante en 
notre province. Nous voulons 
croire que le Syndicat National 
Catholique de l'Amiante attein-
dra son but, avec la collabora-
tion des patrons, du ministère 
du Travail, et, si cela peut être 
utile, de quelques officiers de la 
Confédération des Travailleurs 
Catholiques du Canada. 

Gérard PICARD 

d'adresser vos résolutions à la C.T.C.C. 

Le secrétaire général de la Confédéra t ion des Travail-
leurs catholiques du Canada vient d ' annoncer que le prochain 
congrès annuel se t iendra à Hull, les 15-16 e t 17 sep tembre 
prochain. 

Depuis quelques années, par t icul ièrement , les voeux de 
nos congrès, non seu lement sont écoutés avec bienveillance, 
mais sont mis à exécution par les pouvoirs publics. C e t t e 
a t t i t ude de l 'autori té doit nous inciter à porter une a t t en t ion 
encore plus grande aux résolutions adoptées au cours de ces 
convent ions annuelles, e t à les é tudier avec soin. 

Nous invitons donc les syndicats à préparer, au plus tôt 
possible, les résolutions qu'ils dés i rent soumet t r e au prochain 
congrès, e t à les faire parvenir au secrétaire de la Confédéra-
tion, dans le plus bref délai. Tou te suggestion ou recomman-
dation des syndicats devrai t ê t re rendue au moins à la f in 
d 'août . 

Qu 'on se rappelle bien que le mouvement syndical ca-
tholique doit diriger la législation dans no t re province e t dans 
notre pays, s'il veu t que les principes de la sociologie chré-
t ienne soient reconnus e t appliqués. 

LE P U B L I C I S T E 

Les organisations 
ouvrières de Suède 

Et la réglementation interna-
tionale des congés payés 

Au Conseil de llmprimerie 
Le Conseil de l ' Imprimerie a tenu le 8 mai dernier une 

belle assemblée; les délégués on t mont ré une telle vigueur, 
qu'il es t à espérer de nombreux e t brillants succès pour l 'ave-
nir. En e f f e t , les rapports aussi complets qu ' in téressants que 
nous on t présentés les délégués chargés de faire enquête , o n t 
é t é reçus avec reconnaissance e t enthousiasme par l 'assem-
blée; ces délégués mér i t en t ce r t a inement nos plus sincères f é -
licitations pour leur bon travail. Il ne faudra i t pas cepen-
dan t s 'a r rê ter là, il y a ce r t a inemen t beaucoup de travail à 
accomplir pour se rendre au but , e t nous l 'a t te indrons ce but , 
en a u t a n t que tous les membres voudront prêter leur con-
cours aussi minime puisse-t-il ê tre . En cè fa isant nous t ra-
vaillerons dans le plus grand in térê t de tous les mét iers de 
l ' imprimerie. L'appel est sonné, le t emps es t à l 'action, que 
tous y répondent énerg iquement e t les succès ne se f e ron t pas 
a t tendre . 

Marcel H U C H E T , 
Secrétaire. 

Après une étude approfondie 
du rapport du Bureau inte,rnatio-
nal du travail sur les congés pa-
yés, le comité exécutif de la Con-
fédération des syndicats de Su-
ède a donné son avis sur cette 
question à la délégation perma-
nente pour la collaboration in-
ternationale en matière sociale. 

Se référant notamment aux 
progrès rapides du machinisme 
et de la rationalisation, le comi-
té exécutif exprime l'avis que le 
gouvernement suédois devrait 
collaborer à l'établissement d'une 
convention en la matière, qui 
permettrait d'assurer à tous les 
salariés un congé annuel d'au 
moins deux semaines à prendre 
pendant l'été, à condition que 
d'importants intérêts industriels 
et sociaux n'en soient pas lésés. 

Le comité exécutif combat 
énergiquement la proposition 
d'exclure l'agriculture et les 
transports maritimes du champ 
d'application de la réglementa-
tion internationale. Une conven-
tion internationale, déclare-t-il, 
doit viser à l'établissement d'une 
rémunération et de conditions de 
travail aussi uniformes que pos-
sible dans les différents pays. Il 
est donc contre-indiqué d'établir 
une convention de nature à ac-
centuer les écarts existants entre 
différents groupes de travailleurs 
et différents Etats. Des considé-
rations humanitaires et sociales 
militent en faveur d'un droit égal 
de tous les ouvriers et employés 
à un repos annuel suffisant. En 
ce qui concerne là Suède, on est 
d'autant plus fondé à ne pas ap-
puyer la proposition, d'exclure 
l'agriculture et les transports ma-
ritimes que d'importants groupe-
ments de travailleurs de ces in-
dustries ont déjà droit à un con-
gé en vertu des conventions col-
lectives existantes. 

Vers la terre neuve, 
mais au pays 

canadien 

Trois quarts de siècle durant, 
nous avons agi comme si ce 
qu'il y eut de plus important pour 
nous, fût de travailler au déve-
loppement économique des Etats-
Unis^ 

Cette politique administrative 
nous fut désastreuse, à la longue, 
et, heureusement, cette mentalité 
étrange a une tendance à dispa-
raître. De fait, nous commen-
çons à rencontrer des gens qui 
pensent que si nous nous occu-
pions de l'établissement de nos 
enfants au pays, après tout, çe 
ne serait pas plus mal. . . 

Le fait que les citoyens des 
Etats-Unis ne veulent plus rece-
voir nos gens n'est pas de nature 
à encourager outre mesure les 
partisans de la politique de la 
disposition de nos biens natio-
naux en faveur des autres. Cela, 
nous devons l'admettre, mais il 
n'en existe pas moins un cou-
rant d'opinion en faveur de la 
terre canadienne pour les Cana-
diens. 

Et, chez nous, la terre ne man-
que pas. 

Pour quelque soixante ou qua-
tre-vingts familles, il serait pos-
sible de trouver au canton La 
Corne, en Abitibi, des terres où 
elles pourraient s'établir avec 
leurs enfants. 

Ce canton est traversé par le 
chemin qui, d'Amos, se rend 
dans les champs miniers où se 
trouvent les mines Siscoe, Sulli-
van, Stabel], Lamaque, Rcad-Au-
thier, Sigma, New-Sigma, etc. 
C'est dire que les familles qui 
s'établiraient dans cette région, 
auraient un marché des plus 
avantageux pour la vente de tous 

les produits qu'elles pourraient 
récolter sur leurs terres une fois 
en culture. 

Et si ces familles étaient ama-
teurs de chasse et de pêche, elles 
se trouveraient établies dans un 
pays de délices pour les sports-
men. 

Quant à la qualité du sol: on 
peut le classer parmi les plus 
productifs de notre province. 

Voilà qui serait bien pour une 
paroisse qui désirerait établir 
ses enfants ensemble. 

Et, avec les avantages qu'offre 
le" gouvernement à ceux qui veu-
lent s'établir dans notre provin-
ce, il serait facile de faire de cet-
te nouvelle paroisse, l'une des 
plus belles et des plus progressi-
ves du pays. 

J.-Ernest LAFORCE 
Le 27 avril 1935. 

Aux Etats-Unis 

Le traitement des employés et 
fonctionnaires fédéraux 

Le gouvernement des Etats-
Unis a annulé les réductions des 
salaires et traitements des em-
ployés et fonctionnaires fédé-
raux. 

Peu après l'entrée en fonctions 
du gouvernement Roosevelt, les 
salaires et traitements des em-
ployés fédéraux avaient été ré-
duits de 15 pour cent par raison 
d'économie; la réduction avait 
été ramenée à 5 pour cent pour 
être annulée complètement à 
partir du 1er avril 1935. 

La dépense résultant de l'éta-
blissement des salaires et trai-
tements à leurs anciens taux est 
évaluée à 16 millions de dollars. 
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Le communisme au 
Canada 

Le R. P. Archambault, S.J., a 
donné, au cours de notre jour-
née sociale, une conférence sur 
le communisme qui fut grande-
ment appréciée par son nom-
breux auditoire. Cette conféren-
ce, nous dit le R. P. Archam-
bault, est un résumé de la bro-
chure de l'Ecole Sociale Popu-
laire intitulée: La menace com-
muniste au Canada. 

A tous les ouvriers et mem-
bres des syndicats, qui nous ont 
demandé de faire paraître le 
texte de cette conférence dans 
La Vie Syndicale, nous conseil-
Ions de se procurer cette très 
intéressante brochure qui com-
prend les informations les plus 
à date- et les directives les plus 
sûres concernant le communis-
me. 

Cette brochure se divise en 
deux parties. La première traite 
du parti communiste lui-même 
au Canada et dans la province 
de Québec; la seconde indique 
les moyens de faire la lutte au 
communisme, soit: action de 
l'Etat, action des associations 
catholiques, action individuelle. 
Un appendice de près de 30 pa-
ges offre des documents du plus 
haut intérêt. 

De ce tract rempli de rensei-
gnements de tout premier ordre, 
nous voulons extraire un passa-
ge, qui a trait à l'organisation 
professionnelle. "Les temps sont 
pansés, hélas, où, l'atmosphère 
chrétienne du foyer et les di-
rections de l'Eglise suffisaient à 
préserver l'ouvrier canadien-
français des influences dange-
reuses. 

"La plupart de nos villes of-
frent à nos travailleurs, aux jeu-
nes surtout, maintes occasions 
de s'éloigner du droit chemin. Il 
faut les encadrer, les soutenir, 
les fortilier. Rien comme l'as-

sociation. L'union fait la force. 
Surtout lorsque cette union est 
à base surnaturelle. Nous devons 
donc redoubler d'efforts pour 
enrôler dans des associations 
confessionnelles nos ouvriers et 
ouvrières de tout âge. 

"C'est chez moi une vieille 
conviction que l'expérience af-
fermit de jour en jour: LE SYN-
DICALISME CONSTITUE UNE 
DES DIGUES LES PLUS PUIS-
SANTES QUE NOTRE PAYS 
PUISSE DRESSER CONTRE LE 
COMMUNIME. Les patrons pro-
testants eux-mêmes le reconnais-
sent. Les chefs révolutionnaires 
aussi. 

"Non seulement on // combat 
directement les théories bolche-
vistes, on y enseigne au travail-
leur la doctrine chrétienne, on 
fortifie son attachement à l'Egli-
se et à l'ordre social, mais, en 
outre, par leurs oeuvres écono-
miques: coopératives, mutuelles, 
caisses populaires, par les enten-
tes qu'ils concluent avec les pa-
trons, par les mesures législa-
tives qu'ils réussissent à faire 
voter, ces groupements amélio-
rent le sort de la classe ouvriè-
re, ils rendent son existence 
moins dure, plus humaine, et 
contribuent par là à faire dis-
paraître ce ferment d'anarchie 
qui naît de la misère. 

"Nous devons donc encoura-
ger les syndicats catholiques, se-
conder activement leur propa-
gande". 

Cette brochure, comme on le 
voit, ne se contente pas d'expo-
ser le mal que fait présentement 
le communisme. Au contraire, 
elle trace tout un programme 
d'actions positives de nature à 
améliorer les conditions péni-
bles des ouvriers qui sont la 
vraie cause du communisme. 

L. G. 

I gager u n autre b loqueur , p o u r 
r e m p l a c e r l e s j e u n e s f i l l e s qui 
se sont m i s e s en g r è v e "qu'il le 
ferait arranger"; et que si ce 
dern ier c h e r c h a i t la p r o t e c t i o n 
de la po l i ce , i l lui ferai t "mettre 
u n oe i l au beurre no i r" ; 

U n e coïncidence étrange 
"Cons idérant que, p a r u n e 

é trange c o ï n c i d e n c e , R a y m o n d 
Mercier , le c o n t r e m a î t r e des blo-
queurs de la requérante , deux 
jours après que Paul F o u r n i e r 
l'eut so l l i c i té de jo indre son 
un ion , a été bruta l ement assai l l i 
par d e u x l â c h e s i n d i v i d u s , qui 
l 'ont f rappé à la m â c h o i r e et 
la i ssé à demi i n c o n s c i e n t sur le 
trottoir, tand i s qu'une autre per-
s o n n e a été battue à la porte du 
d o m i c i l e de la des s ina tr i ce de la 
requérante à la suite de son re-
fus d 'accepter les so l l i c i ta t ions 
p r e s s a n t e s fa i tes p a r cet organi-
sateur de grèves ; 

"Cons idérant que l ' int imé 
Pau l Pourn ier , n o n sat i s fa i t d'a-
vo ir c h e r c h é à faire brutal iser , 
par les j eunes f i l l es qui étaient 
en grève, les e m p l o y é s qui vou-
la ient fa ire leur d e v o i r et ga-
gner h o n o r a b l e m e n t leur v i e en 
travai l lant à la m a n u f a c t u r e a 
aussi t rompé le tr ibunal , sous 
serment , en fa isant deux décla-
rat ions c o n t r a d i c t o i r e s ; 

Un chef indigne 

Pourquoi nos organisations 
perdent leur prestige 

La conduite inqualif iable de certains chefs sans principe, l'in-
gérence des off ic iers des Etats-Unis, l 'emploi de moyens 
violents e t malhomiêtes discréditent les unions e t les 
syndicats auprès des patrons et des ouvriers respectables 

Jugement important dans l'af-
faire de la V ic tor ia H a t — 
La Cour déclare que Paul 
Fournier n'a pas la dignité 
e t le jugement nécessaires 
au chef ouvrier 

L'hon. juge Alfred Forest, de 
la Cour Supérieure, a maintenu 
avec dépens la demande d'in-
jonction interlocutoire de la Vic-
toria Hat Manufacturing Co. Ltd 
à rencontre de Paul Fournier, 
ei de Déliés V. Bellefeuille, Lau-
rette Foisy, Marcelle Lavoie, Lu-
cienne Duval, Aima Racicot et 
Blanche Roy, leur ordonnant, 
sous toutes peines que de droit, 
de cesser de faire du piquetage 
et d'obstruer la circulation sur 
le trottoir en face de la manu-
facture de la Victoria Hat, de 
troubler, de molester, menacer, 
accoster, assaillir ou d'empê-
cher ses employés d'entrer, sor-
tir et travailler paisiblement. 

Le président du tribunal ne 
s'est pas gêné pour qualifier-la 
conduite des grévistes dans cette 
affaire qui remonte au 3 avril 
dernier et pour fustiger le chef 
Paul Fournier pour ses agisse-
luents. 

Quelques-unes des considéra-
tions au jugement de la Cour Su-
périeure donneront une excel-
lente idée de cette affaire. 

Les têtes dirigeantes 
"Considérant que, d'après la 

preuve, Paul Fournier, l'un des 
intimés, est l'organisateur en 
chef de l'union ouvrière non in-
corporée connue sous le nom de 
Cap and Millineries Internatio-
nal Union, local 49, et reçoit ses 
instructions de Meurice Gold-
bcrg, chef ouvrier de New-York, 

t a n d i s que ses a i d e s à Montréal 
sont Maurice S i lcof f et Maurice 
R o s e n f e l d , qui s ' o c c u p e n t spé-
c i a l e m e n t de la p r é p a r a t i o n des 
c i rcu la i re s aux un ion i s t e s , de la 
c e s sa t ion du travai l dans les m a -
nufac tures de c h a p e a u x et de di-
r iger les grév i s t e s dans le pique^ 
tage, aux portes des u s i n e s qui 
n 'appart i ennent pas à leur 
u n i o n ; 

"Considérant que le 3 avril 
1935, entre midi et une heure à 
la suite d'une assemblée tenue à 
la salle de la rue Prince-Arthur 
est, un groupe de soixante jeu-
nes filles grévistes travaillant à 
la confection des chapeaux, se 
sont rendues en criant, sous la 
direction de Paul Fournier, l'or-
ganisateur de l'union des chape-
liers, à l'atelier de Victoria Hat, 
ont cerné les employés non 
unionistes qui revenaient de 
leur dîner, les ont tiraillées, sai-
sies par leurs vêtements, et em-
pêchées de reprendre leur tra-
vail, et ce n'est que lors de l'in 
tervention des détectives que les 
chapelières de la requérante 
ont pu obtenir leur liberté; 

Elles se préparent 
"Considérant que les jeunes 

filles en grève ont déposé leurs 
sacoches entre les mains du tré-
sorier de la salle de l'Union afin 
d'avoir leurs coudées franches, 
cl la preuve démontre que Paul 
Fournier leur aurait dit: "Ne 
craignez pas la police, je paierai 
pour vous si c'est nécessaire. 
Nous avons une permission spé-
ciale du directeur, Fernand Du* 
fresne, de solliciter sur la rue les 
membres qui n'appartiennent 
pas à notre société; 

"Considérant que la preuve 
établit positivement que l'intimé 
Paul Fournier a déclaré que, si 
la requérante se permettait d'en-

"Considérant que la Cour ne 
peut ajouter foi au témoignage 
de Paul Fournier, qui d'ailleur^ 
ne possède pas le jugement, la 
pondération et le discernement 
nécessaires, et encore moins la 
dignité de vie pour le constituer 
chef d'une organisation ouvrière 
par les temps troublés que nous 
vivons, au point de vue des rela-
tions.,de patrons et employés; 

"Considérant que les procédés 
employés par les intimés, qui 
ont entravé par la violence la 
liberté des chapeliers qui préfé-
raient rester en dehors de l'u-
nion, au lieu de se joindre à l'ar-
mée déjà trop grande des sans-
travail, sont condamnables, con-
traires à la loi et à l 'ordre pu-
blic; , 

Les droits de l 'homme 
"Considérant que tout citoyen 

britannique, soumis aux lois de 
cette nrovince, a parfaitement le 
droit d'user de son libre arbi-
tre et de cesser, lorsqu'il le juge 
à propos et qu'il y va de son in-
térêt, d'appartenir aux sociétés 
ouvrières dont il a pu faire par-
tie jusque là, et de ne plus obéir 
aux ordres de certains chefs qui 
ne considèrent que leur avance-
ment personnel; 

Comme au Canada 
Les chartes corporatives 

du travai l 

Le législateur a pris son temps, 
près d'un siècle (1791-1884) pour 
restituer aux travailleurs le droit 
d'association, droit naturel intan-
gible et sacré. 

Nous en demeurons d'ailleurs, 
cinquante ans après, au syndica-
lisme pur, à la phase précorpo-
rative, puis le contrai; collec-
tif de travail ne s'impose qu'aux 
membres des syndicats qui l'ont 
signé. 

Pour échapper à cette "Charte 
Syndicale", il suffit de ne pas 
adhérer au syndicat ou de lui ti-
rer sa révérence. 

Un exemple entre cent; le cas 
n'est pas imaginaire hélas!... et si 
je m'abstiens de précisions con-
crètes, c'est par souci de pruden-
ce. 

Disons donc "prudemment" 
que les faits évoqués — ils sont 
récents—se déroulent dans la ré-
gion R. et la Profession P, et 
qu'ils concernent l 'entreprise E. 

Dans ladite localité, patrons 
et ouvriers sont respectivement 
syndiqués; ils ont constitué — 
premier miracle — une Commis-
sion Mixte, laquelle a réglé les 
conditions de travail — sfcond 
miracle, par voie de convention 
collective. 

Survient alors un gros bonnet, 
un très gros bonnet patronal, de 
l'entreprise E. subventionnée et 
contrôlée par l'Etat. 

Privilège oblige, me direz-vous; 
rentrét)rise E. va donner le bon 
exemple et rétribuer sa main-
d'oeuvre au tarif syndical. 

Pas du tout. L'entreprise E. 
ignore le syndicat et le contrat 
collectif et, selon l'usage cou-
rant elle décrète d'autorité, uni-
latéralement, les conditions de 
ce qu'il est convenu d'intituler 
le "contrat de travail. 

Le Syndicat ouvrier en appelle 
alors au ministre, "M"... et voici 
— prudemment voilées — quel-
ques lignes de sa requêtes: 

"L'entreprise E est seule à mé-
connaître à R le contrat qui ré-
git les travaux de notre profes-
sion P; elle s'est totalement refu-

sée à tenir compte des salaires 
établis d'un commun accord en-
tre le syndicat patronal et ou-
vrier et de la convention collec-
tive qui fixait notamment le 
nombre d'hommes à engager 
pour une tâche déterminée. Au-
paravant, nos camarades qui 
effectuaient le travail repris par 
l 'entreprise E gagnaient en mo-
yenne X francs par jour. A pré,-
sent, ce travail s'accomplit ea 
délaissant les ouvriers profes-
sionnels qui vivaient exclusive-
ment de ce métier, et l 'entrepri-
se E embauche des travailleurs 
de toutes corporations pour un 
salaire de Y par jour (Y valant 
à peut près 60% de X)". 

• Ce langage un peu gauche est 
d'autant plus émouvant, comme 
il fleure, en dépit de son origine 
socialiste, le pur parfum de l'an-
cienne France Corporative! 

Ces prolétaires "conscients et 
organisés" réclament à bon es-
cient la propriété de leur métier, 
la priorité d'emploi des ouvriers 
qualifiés, ces "professionnels" 
que l 'entreprise E a "délaissés" 
pour embaucher des "travailleurs 
de toutes corporations". 

Liberté du Travail!... "Conquê-
te" de la Révolution Française, 
que de libertés corporatives on 
immole en ton nom!... 

Se déciderat-on, enfin, à 
mettre hors de la loi les libertés 
liberticides? 

En droit français, le salaire, 
telle une vulgaire marchandise, 
se vend au prix fixé par l 'offre 
et la demande. 

Pour en finir avec ce régime 
inhumain, il n'est pourtant que 
de suivre l'exemple du Canada: 
rendre le contrat collectif obli-
gatoire, après homologation par 
les Pouvoirs Publics. 

La "convention syndicale" ac-
quiert ainsi la force légale d'une 
Charte Corporative officielle, et 
les entreprises "E", bon gré mal 
gré, sont obligées d'en respecter 
les clauses. 

— Le régime fasciste, alors!... 
— Comme au Canada? 

Paul CHANSON. 
(Sept.) 

La police est blâmée 
"Considérant que la requéran-

te, qui n'était pas membre de 
l'union des chapeliers, avait le 
droit de donner de l'ouvrage 
aux blo(iueurs qui préféreraient 
le travail libre, et la permission 
que Paul Fournier, directeur des 
grévistes, aurait obtenue du chef 
de la police municipale, de fai-
re le piquetage et la sollicitation 
au moyen d'arguments aussi 
frappants dans la rue, auprès 
des employés de la requérante, 
est une coutume répréhensible, 
absolument illégale et que la 
force constabulaire ne devrait 
pas protéger de son autorité; 

"Considérant que les intimées 
ont agi illégalement en empê-
chant les employées de la requé-
rante de circuler librement sur 
la rue, de vaquer à leurs occupa-
tions, et que les moyens de per-
suasion adoptés par les intimés, 
le 3 avril 193.5, en usant de for-
ce, sont défendus par les lois de 
cette province; 

Ce qui est permis 
"Considérant que nos lois per-

mettent aux membres de certai-
nes associations de faire de la 
prop.agande et de diffuser cer-
taines idées dans le but d'amé-

liorer le sort de certaines per-
sonnes, soit par la parole ou par 
des écrits, mais^ jamais en re-
courant à la crainte, à l'intimi-
dation, à la violence ou aux me-
naces; 

"Considérant que les intimés, 
au cours du procès, ont manqué 
de franchise et montré de la 
mauvaise foi, dans le but de ca-
cher leur conduite peu coura-
geuse; 

Ce jugement, qui définit l'es-
prit de la loi canadienne sur 
ces questions ouvrières, met fin 
aux activités des grévistes con-
tre la Victoria Hat qui pourra 
maintenant continuer ses tra-
vaux sans crainte des ordres que 
M. Fournier pourrait recevoir de 
New-York. 

L'amitié naît de la beauté d'une 
âme, entrevue à travers la charité 
rayonnante du Christ. 

Père Lacordaire, O.P. 
Le monde nous demande des 

qualités, le ciel des vertus. 
Aug. Conpey. 

Dites le bien avec plaisir, ca-
chez le mal avec soin et n'y pen-
sez qu'avec douleur. 

Fénelon. 
L 'épreuve 

L'épreuve est cachée dans îa 
vie, non comme le serpent dans 
l'herbe, mais comme le diamant 
dans la terre, comme la perle au 
fond des ondes, comme un trésor 
au milieu d'un champ. 

Chanoine de Bellelunc. 

Voulez-vous ne plus travailler e t retirer une ren te men-
s u e l l e Q U A N D V O U S A U R E Z 60 A N S ? ^ 

Demandez-en le moyen à 

La Confédération Life Association 
M . R O M E O B E A U D E T , Géran t 

Succursale rue Ste-Catherine. 
Edifice Confédération, Montréal. 

AMHERST 69^0 1 

• DIRECTEURS 
'tut J. p. MARIN. 

l à- PHIUPPC 6A6NON. 

NCMU P. MONTY. 

' -w 
G. N. MONIY. 
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Une grande leçon de 
TEgiise 

Nos ouvriers devront re tenir longtemps la belle leçon 
que donne p ré sen temen t l'Eglise cathol ique de not re diocèse. 

Nous venons de lire que Gaston Pilon, r écemment sorti 
de prison, v ient de donner une conférence cont re ie commu-
nisme, à côté du R. P. Lelièvre, O.M.I. , e t du R. P. Archan-
ge, O.F.M., deux prê t res dis t ingués de l'Eglise catholique. 

J'ai vu de mes yeux, e t j'ai en tendu de mes oreilles. Cas-
ton Pilon, il y a à peine plus d ' un an, maudire l'Eglise ca tho-
lique e t vomir contre elle l ' insulte e t le blasphème, jamais 
dans le passé, je n 'avais vu ' 'gueule plus sale", e t peu t - ê t r e 
jamais dans l 'avenir, je n 'aurai d 'occasion de voir un ê t re plus 
repoussant que Pilon, le communis te . Mais, tou t à coup. Pi 
Ion se convert i t . Aussi tôt , d e la par t de l'Eglise catholique, 
tout ce passé es t oublié, t ou t ce passé est pardonné. Voilà, 
un chrét ien qui revient à la foi de son bap t ême e t il se trouve, 
par le fa i t même, sur un pied d 'égal i té avec tous les au t res 
en fan t s de l'Eglise. 

Bill No 21 

Loi prescrivant la journée 
de huit heures 

Nous avons, dans les syndicats catholiques, des chefs qui 
se sont dépensés des années e t des années encore, sans comp-
ter, sans relâche, consacrant leurs jours e t leurs nui ts à la dé-
fense des travailleurs e t à la dé fense de la pensée sociale 
chrét ienne. Pendant tou t ce temps, p o n seu lement leur pen-
sée, mais encore leur coeur on t é t é a t t achés aux directives de 
l'Eglise qu'i ls on t suivies avec f idél i té e t aimées avec passion. 
Mais qu 'un momen t donné, ces chefs catholiques fassent la 
plus pe t i te erreur, que l'on s ' imagine qu' i ls a ient manqué de 
jugement , ou que l'on d i f fè re d 'opinion avec eux, e t aussi tôt 
vous verrez un bon nombre de travailleurs p rê t s à les renier e t 
à les dét rui re pour toujours . 

Pourtant , ils n ' on t jamais blasphémé, pour t an t ils n ' on t 
jamais é t é des impies, pour t an t leur âme est restée foncière-
men t chré t ienne e t dévouée aux travailleurs. 

Membres des syndicats ou des organisations profession-
nelles, suivez l 'exemple que vous donne l'Eglise. Si vos chefs 
d i f f è ren t d 'opinion avec vous, essayez de comprendre leur 
point de vue; s'ils se dépensen t pour vous, donnez- leur votre 
appui e t votre sympathie ; s'ils se t rompent , a idez- leur à re-
venir dans le droi t chemin. Ne soyez jamais des tyrans pour 
ceux qui semblent n'avoir qu 'un bu t dans leur vie: faire aimer 
la doctr ine sociale chrét ienne, vous faire du bien e t améliorer 
votre sort. 

Nos pauvres cordonniers 
S'il en est qui on t ressenti de la joie lorsque les nouveaux 

amendemen t s à la loi de l 'extension des conventions collecti-
ves on t é t é adoptés, c ' es t bien nos cordonniers. Il semble 
que chez eux, plus encore qu'ailleurs, ces réformes s ' impo-
saient. 

Depuis la mise en force de leur cont ra t collectif, il y a un 
an, nos» cordonniers on t passé par toutes les d i f f icul tés ima-
ginables. Il y a t o u t d 'abord dans leur cont ra t c e t t e fa -
meuse clause p e r m e t t a n t à l 'employeur de ne payer le salaire 
déterminé dans la convention qu 'à 8 0 % des ouvriers employés 
sur une même opération. Si on voulait réclamer une d i f fé -
rence de salaire pour un employé, le patron répondai t : "Mais, 
celui-là, il es t dans le 2 0 % supplémenta i re . " 

En plus de ce t inconvénient, le Comité conjo in t chargé 
de voir à l 'application de la loi n 'avai t pas les fonds nécessai-
res. Et comme personne n 'a ime à travailler sans salaire, eh 
bien, rien ne se f^^isait. 

Une troisième di f f icul té venai t de la par t de l 'Union In-
ternat ionale e t d ' une cer ta ine au t re union louche qui, soit 
par principe, soit f a u t e d ' intel l igence, s ' en t ê t a i en t à a f f i rmer 
que le cont ra t lu i -même n ' é ta i t pas bon, qu 'on devait rappe-
ler la loi de l 'extension des conventions collectives, au lieu 
d ' a f f i rmer s implement la véri té e t de dire que la loi e t le con-
trat p résenta ien t de grands avantages, mais que l 'application 
seulement , du cont ra t n ' é t a i t pas imposée avec assez de ri-
gueur. 

^ Les nouveaux amendemen t s appor ten t deux remèdes à 
ce t t e si tuation. Le premier aura pour e f f e t de pe rme t t r e au 
comité conjoint de se trouver les fonds nécessaires pour assu-
rer la s t r ic te observance du contra t , m ê m e si la clause du 
8 0 % demeure en force. Le deuxième rendra -la car te 
de compétence obligatoire, non seu lement pour réclamer, 
mais encore pour exercer le métier . Grâce à ces nouveaux 
amendements , le Comité conjo in t de l ' industrie de la chaus-
sure sera en mesure d 'assurer le respect du cont ra t et, par le 
fait même, faire taire tous ceux qui sont payés, soit par l ' In-
ternat ionale rouge, soit par I lnternatior?ale américaine, pour 
jeter le désaccord chez nous au prof i t des étrangers. 

NOTE: On por te à no t re connaissance que la Boot & Shoes 
Workers Union semble revenir à de meilleurs sen t iments . 

^Nous le souhai tons de tou t coeur, dans l ' in térêt de tous les 
auvriers du métier . 

I.oi pre.scrivant la limitation à 
huit heures par jour et à qua-
rante-huit heure.s par .semaine 
de.s heures de travail dans les 
établissements industriels con-
formément à la Convention sur 
l'application du principe de la 
journée de huit heures ou de la 
semaine de quarante-huit heu-
res, adopté par la conférence gé-
nérale de l'Organisation interna-
tionale du Travail de la Société 
des Nations, selon la Partie rela-
tive au Travail du Traité de Ver-
sailles signé le 28 juin 1919. 

CONSIDÉRANT que le Domi-
nion du Canada, comme partie 
de l 'Empire britannique, est si-
gnataire du Traité de paix con-
clu entre les Puissances alliées 
et associées et l'Allemagne, signé 
à Versailles, le 28 jour de juin 
1919; et considérant que ledit 
Traité de p.aix a été confirmé 
par la Loi des traités de paix, 
1919; et considérant que, par 
l'article 23 dudit traité, chacun 
des pays signataire est convenu 
qu'il tâcherait d'obtenir et de 
maintenir des conditions de tra-
vail équitables et humaines pour 
les hommes, les femmes et les 
enfants, tant dans son propre 
territoire que dans tous les pays 
auxquels s'étendent ses relations 
commerciales et industrielles, et 
que, par l'Article 427 dudit Trai-
té, les signataires ont déclare 
que le bien-être physique, moral 
et intellectuel des salariés est 
d'une suprême importance; et 
considérant qu'un projet de con-
vention sur les heures de travail 
dans les établissements indus-
triels a été approuvé lors d'une 
conférence générale de l'Organi-
sation internationale du Tra-
vail de la Société des Nations, 
conformément aux articles affé-
rents dudit Traité, ladite Con-
vention ayant été ratifiée par le 
Canada; et considérant qu'il est 
nécessaire pour permettre au 
Canada de remplir les obliga-
tions assumées en vertu des sti-
pulations dudit Traité et de la-
dite Convention, et de pourvoir 
à la limitation des heures de tra-
vail dans les établissements in-
dustriels, en conformité des di.s-
positions générales de ladite 
Convention et d'aider au main-
tien, à des conditions équitables, 
du commerce interprovincial: et 
international: A ces causes, Sa 
Majesté, sur l'avis et du consen-
tement du Sénat et de la Cham-
bre des communes du Canada, 
décrète: 

1. La présente loi peut être 
citée sous le titre: Loi sur la li-
mitation des heures de travail. 

2. Kn la présente loi, à moins 
que le contexte ne s'y oppo.se, 
l'expression "établis.senients in-
dustriels" comprend: 

a) Les mines, carrières et in-
dustries extractives de toute na-
ure; 

b) Les industries dans lesquel-
les des produits .sont manufac-
turés, modifiés, nettoyés, répa-
rés. décorés, achevés, préparés 
pour la vente, ou dans le.squel-
les les matières subissent une 
transformation, y compris la 
construction des navires, les in-
dustries de démolition de ma-
tériel, ainsi que la production, 
la transformation et la transmis-
sion de la force motrice en gé-
néral et de l'électricité; 

c) La construction, la recon.s-
truction, l'entretien, la répara-
tion, la modification ou la démo-
lition de tous bâtiments et édi-
fices, chemins- de fer, tram-
ways, ports, docks, jetées, ca-
naux, installations pour la na-
vigation intérieure, routes, tun-
nels, pont, viaducs, égouts col-
lecteurs, égouts ordinaire.s, 
puits, installations télégraphi-
ques ou téléphoniques, installa-
tions électriques, usines à gaz, 
distribution d'eau, ou autres tra-
vaux de construction, ainsi que 
les travaux de préparation et de 
fondation précédant les travaux 
ci-dessus; 

d) Le transport de personnes 
ou de marchandises par route 
ou voie ferrée, y compris la ma-
nutention des marchandises 
dans les docks, quais, wharfs et 
entrepôts, à- l'exception du 
transport à la main. 

3. Il est interdit d'employer 

une personne ou d'exiger ou de 
permettre qu'une personne tra-
vaille dans un établi.s.sement in-
dustriel, public ou privé, ou dans 
l'une de ses dépendances durant 
plus de huit heures par jour ou 
plus de quarante-huit heures 
par semaine, sauf les exceptions 
prévues ci-après. 

4. Les dispositions de l'article 
trois de la présente loi ne sont 
pas applicables aux personnes 
occupant un poste de surveillan-
ce ou de direction ou un poste 
de confiance., 

5. Lorsque, en vertu d'u .e loi 
ou par suite de l'usage ou de 
conventions entre les organisa-
tions patronales et ouvrières ou, 
à défaut de telles organisations, 
entre les représentants des pa-
trons et des ouvriers, la durée 
du travail d'un ou plusieurs 
jours de la semaine est inférieu-
re à huit heures, un acte du gou-
verneur en son conseil ou une 
conventi-on entre les organisa-
tions ou représentants susmen-
tionnés des intéressés peut auto-
riser le département de la limi-
te de huit heures les autres jours 
de la semaine; cependant, le dé-
passement ne pourra jamais ex-
céder une heure par jour. 

(i. Lorsque les travaux s|ef{ec-
tuent par équipes, la durée du 
travail pourra être prolongée 

dehors de la limite assignée au 
travail général de l'établisse-
ment ou pour certaines catégo-
ries de personnes dont le travail 
est spécialement intermittent; 

b) Les dérogations temporai-
res aux heures de travail fixées 
par la présente loi pour permet-
tre aux entreprises de faire face 
à des surcroîts de travail extra-
ordinaire. 

(2) Les règlements prévus au 
pré.sent article ne doivent être 
établis qu'après consultation des 
organisations patronales et ou-
vrières intéressées, là oii il eu 
existe; ils détermineront le nom-
bre maximum d'heures supplé-
mentaires qui peuvent être au-
torisées dans chaque cas, et ie 
taux du salaire pour ces heures 
supplémentaires sera majoré d'au 
moins vingt-cinq pour cent par 
rapport au salaire normal. 

11. Chaque patron devra 
a) Faire connaître au moyen 

d'affiches apposées d'une maniè-
re apparente dans son établisse-
ment, ou en tout autre lieu con-
venable, ou selon tout autre mo-
de approuvé par le gouverneur 
en son conseil, les heures 
auxquelles commence et finit 
le travail, ou, .si le travail s'effec-
tue par équipes, les heures aux-
quelles commence et finit le tour 
de chaque équipe, et il ne sera 
effectué aucun changement dans 
ces heures sauf .sur l'avis et de la 
manière qui peuvent être ap-
prouvés par le gouverneur en 
son conseil ou sous .son autorité; 

b) Faire connaître de la n»ê-
me façon les repos accordés pen-
dant la durée du travail et con-
sidérés comme ne faisant pas 
partie des heures de travail; 

c) Inscrire sur un registre, se-
lon la forme prescrite par le 

ou 
au delà de huit heures par jour 
et de quarante-huit heures par | gouverneur en son conseil 
semaine, à la condition que la ! sous son autorité, toutes les heu-
moyenne des heures de travail j res supplémentaires effectués en 
calculée sur une période de trois j vertu des articles sept et dix de 
semaines ou moins ne dépasse la présente loi 
pas huit par jour et quarante-
huit par semaine. 

7. La limite des heures de tra-
vail prévue à la présente loi 
pourra être dépa.ssée en cas d'ac-
cident survenu ou imminent, ou 
en cas de travaux d'urgence à 
effectuer aux machines ou à 
l'outillage, ou en cas de force 
majeure, mais uniquement dans 
la mesure nécessaire pour évi-
ter qu'une grève sérieuse ne •soit 
apportée à la marche normale 
de l'établissement. 

8. La limite des heures de tra-
vail i)révue à la présente loi 
pourra être dépassée dans les 
travaux dont le fonctionnement 
continu doit, en rai.son même de 
la nature du travail, être assuré 
par des équipes successives, à 
la condition que les heures de 
travail n'excèdent pas en moy-
enne cinquante-six par .semaine. 

9. Le gouverneur en son con-
seil peut, dans les cas exception-
nels où il est reconnu que la du-
rée journalière des heures de 
travail est inapplicable et que 
des conventions entre organisa-
tions ouvrières et patronales ont 
ete conclues pour accroître la 
duree journalière, rendre ces 
conventions exécutoires et per-
mettre dans de. tels cas le dépas-
sement de ladite durée journa-
lière des heures; toutefois, la 
duree moyenne du travail, cal-
culée sur le nombre de semai-
nes déterminé par la conven-
tion. ne pourra en aucun cas ex-
céder quarante-huit heures par 
semaine. 

10. (1) Le gouverneur en son 
conseil peut aussi établir des rè-
glements l'effet de permettre 

a) Le.s dérogations permanen-
.limites d'heures de tra-

Pa-- la présente loi 
oi? L i ^ - préparatoires 
ou complémentaires qui doivent 
être nécessairement e \ é c X s e„ 

12. Les règlements du gouver-
neur en son conseil, établis sous 
l'empire de la présente loi, doi-
vent être publiés dans la Gazette 
du Canada. Ils doivent pourvoir 
à la communication au Bureau 
international du Travail, à Gê-
ève, 

a) D'une liste des travaux clas-
sés comme ayant un fonctionne-
ment nécessairement continu 
dans le sens de l'article huit de 
la présente loi; 

b) Des renseignements com-
plets sur la pratique des accord.s 
prévus à l'article neuf de la pré-
sente loi; 

c) Des renseignements com-
plets sur les dispositions régle-
mentaires prises en vertu de la 
présente loi et leur application. 

13. Tout patron qui enfreiii.t 
ou néglige ou omet d'observer 
l'une quelconque des disposi-
tions de la pré,sente loi ou d'un 
règlement établi sous son empi-
re, est passible, pour chaque in-
fraction et après déclaration 
sommaire de culpabilité, d'une 
amende d'au plus cent dollars et 
d'au moins vingt dollars en sus 
de toute autre peine prévue par 
la loi pour la même infraction. 

Semi-Rea<fy 

Tailoring 

307 rue Ste-Catherine E. 
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LE ZELE 
Le zèle es t l 'ardeur mise au service d 'un idéal. C 'es t un 

mouvemen t v é h é m e n t de l 'âme qui consiste, soit à déstrer 
a r d e m m e n t le succès de son idéal, soit à s ' indigner con t re ses 
ennemis à la vue de ce qu' i ls f o n t pour en empecher la reatt-
sation. 

Il f a u t que ce mouvement ai t une cer ta ine impétuosi té 
car on n 'appel le pas zèle un mouvement t iède e t sans beau-
coup de vigueur. Le zèle renfermera m ê m e de la colère, une 
sainte colère, l 'apôtre animé du beau zèle s ' indignera cont re 
ces langues de vipères qui répandent leur venin mortel dans 
le bu t de dé t ru i re l 'oeuvre syndicale qu'il adore. Le zèle 
devrai t ê t r e p ruden t ; c e t t e prudence de la circonspection pré^ 
serve de la précipitat ion, rend clairvoyant, c ' es t une ver tu 
intellectuelle qui nous f a i t bien examiner , bien juger e t bien 
décider de faire en tou te rencontre ce qu'il es t convenable de 
faire. 

Le zèle est donc une quali té indispensable a un chef 
ouvrier. Si c ' es t une ver tu naturelle, innée dans un certain 
sens, elle s 'a l imentera, se développera, se for t i f iera par l 'é tu-
de, la réflexion, la pra t ique quot id ienne du sacrifice. 

pour de la vraie et solide vertu. 
Ils ont pris leur Hnesse pour de 
la prudence, leur fureur immo-
dérée pour une ardente charité 
semblables à ceux qui, pendant 
leur sommeil, ont des rêves et 
prennent ces rêves pour dé la 
réalité. Quand, en effet, on con-
sidère à quoi ce zèle indiscret 
réduit un homme, on constate 
qu'il la rend comme fou et qu'il 
le prive de sa raison. 

Espérons que les .".pôtres. laïcs 
au sein de nos syndicats éviteront 
ce faux zèle et seront des apôtres 
animés du vrai zèle. Puisse cel-
te journée sociale (1) apporter de 
bons fruits, augmentant chez les 
apôtres le zèle qu'ils possèdent 
déjà; puissent-ils sous cet éten-
dard sacré travailler avec justi-
ce, gardant dans leurs coeurs les 
préceptes de Dieu et de son Egli-
se, marchant sur les traces de 
ceux qui chaque jour donnent ici 
l'exemple du plus beau zèle. 

Jean-Marc GOULET 
N.B. — Ce travail a été donné 

nérescence. 
Il paraît que c'est mieux com-

me cela, au dire de gens qui 
prônent contre la colonisation, 
parce que c'est mettre les gens 
dans la misère. 

Ce n'est pas ce que pense le 
Mascoutin de Villemontel. 

Et les gouvernements continue-
ront de payer leur millier de 
piastres par année pour perver-
tir ces Nicolétains. 

Décidément, nous vivons dans 
un iiècle de lumière! 

J.-Ernest LAFORCE 
Le 13 avril 1935. 

Si noble et si admirable que 
soit le zèle, il ne faut pas le con-
fondre avec le zèle indiscret ou 
mauvais zèle. Le zèle est indis-
cret quand ce mouvement véhé-
ment dont je viens de parler man-
que de ce qui constitue les vraies 
parties de la prudence; quand la 
mémoire, l'intelligence, la pers-
picacité, le raisonnement, la pré-
voyance, la circonscription ou la 
précaution lui font défaut. L'apô-
tre suivrait alors une mauvaise 
route, car il n'emploierait pas les 
moyens propres à en assurer le 
succès, il pourrait exciter une co-
lere excessive qui produirait des 
effets que condamne la raison et 
faire germer en son coeur une 
haine dangereuse qui l'entraîne-
rait aux plus regrettables abus. 

Il résulte de là que le zèle in-
discret qui gâte et corrompt le 
zele bien réglé est extrêmement 
pernicieux conformément à la 
maxime des philosophes qui dit 
que la corruption des meilleures 
choses est la pire de toutes. Le 
zèle a fait prendre à plusieurs ce qui n'est que l'ombre de la verlu à la Journée sociale du 5 mai 

Quel système 
vaut le plus? 

Ils étaient deux voisins; l'un 
venait du pays de l'Yamaska, 
l'autre avait vu le jour sur les 
rive.s de la Nicolet. 

Tous deux quittèrent la cam-
pagne pour la ville. 

L'un devint constable, l'autre 
pompier. 

Tous les deux perdirent le\irs 
positions. 

Ils essayèrent de tout: et finf-
rent par n'être pas riches. 

L'un reçut l'aide accordée aux 
colons du plan Gordon. Il par-
lit pour l'Abitibi, amenant sa 
fille pour l'aider. 

la première année, il laboura 
chez lui 12 acres de terre neuve, 
et 5 acres chez des voisins; il en 
prépara 10 acres pour l'année 
suivante, et termina un abatis de 
50 acres. 

C'était un beau début. 
Depuis, il a continué de pros-

pérer: bien qu'il soit seul main-
tenant pour travailler, car sa fille 
est mariée. 

Dans quelques années, ce Mas-
coutin sera ' propriétaire d'une 
belle ferme. 

Quant au Nicolétain, il demeu-
re encore en ville, avec ses six 
grands garçons, et vit de charité 
étatisée. 

Pour faire vivre cette famille, 
les divers gouvernements dépen-
sent -̂ lO.TS par semaine pour les 
provisions, $12 par mois pour le 
loyer, $14 de taxe d'eau, et l'an 
dernier ils ont dû payer un 
compte d'hôpital de $256, soit en 
tout, pour un an, la somme de 
$982. 

(le n'est pas tout. Chaque an-
née cette famille s'endette, car 
ces 11 grandes personnes ne 
peuvent vivre dans un loyer aussi 
exigu que celui qu'on obtient à 
$12 par mois. 

Depuis trois ans, cette famille 
essaie de retourner à la campa-
gne. 

Impossible. Elle doit rester 
en ville. 

En comptant l'intérêt à 5%, 
cette famille représente, par ce 
qu'elle coûte, un capital de près 
de $20.000. Il faut dépenser l'in-
térêt de cette somme, chaque an-
née, pour la faire vivre dans un 
dénuement qui conduit à la déeé-

A Genève 
M. Henri Quevillon, 1er vice-

p r é s i d e n t d e la Con,fédération 
des Travailleurs Catholiques du 
Canada, iprésident du Conseil 
Central des Syndicats cathoh-
q x s de Hull, vient d'être choisi 
comme raemtore ,de la déiégation 
du Canada qui se rendra à Genè-
ve, dans quelques semaines, 
pour assister à la Conférence 
internationale du Travail. M. 
Qitevillon agira comme aviseur 
technique du gouvernement fé-
déral. 

La C. T. € . C.: avait recomman-
dé le choix de M. Quevillon com-
me délégué à Genève, et sa no-
mination a été otbtenue grâce 
aux dèmarchiis de Ilhon. M. W.-
A. Gordon, ministre du Travail 
à Ottawa, et de Thon. M. Maurice 
Du;pré, solliciteur général du 
Canada. 

Nous remercions les deux mi-
nistres fédéraux de leur appui 
et nous félicitons notre âmi Que-
villon de sa nomination. La C. 
T. G. C. est fière de son rcipré-
sentant à la prochaine Confé-
rence Internationale du Travail 
et elle est convaincue qu'il lui 
fera honneur. 

Gérard PICARD 

Association pour le 
retour à la terre 

des Israélites 

Projet de création 
d'une Chambre 

de Travail 
En janvier 19.35, le gouverne-

ment de Lettonie a procédé à 
une liquidation complète de tous 
les partis politiques et a pris les 
mesures nécessaires en vue de 
l'établissement d'une nouvelle 
forme de représentation consul-
tative à des fins législatives. L'or-
gane consultatif doit être com-
posé des représentants ou des 
membres de la présidence de 
"chambres" correspondant à un 
certain nombre de "corpora-
tions". 

Une chambre de commerce et 
d'industrie a déjà été établie. Une 
chambre d'agriculture sera pro-
bablement créée à bref délai. Il 
serait question d'in.stituer ensui-
te une chambre de culture re-
présentant le corps enseignant et 
les milieux intellectuels du pays. 
Enfin, une fois la réorganisa-
tion syndicale achevée et tous les 
ouvriers et employés enrôlés 
dans leurs organisations respec-
tives, il sera procédé à la créa-
tion d'une chambre de travail. 

Dans une interview accordée 
à la presse, le 18 janvier 1935, 
Monsieur V. Rubuls, ministre de 
la prévoyance sociale, a déclaré 
que la base de la chambre de tra-
vail projetée serait les organisa-
tions syndicales, qui désigne-
raient ies candidats devant en 
faire partie. Celle-ci connaîtrait 
de toutes les questions relatives 
à la protection des travailleurs 
et mettrait à l'étude les projets 
de loi concernant le travail et 
les assurances sociales. 

Une "Association pour les in-
térêts agricoles des Israélites" a 
été créée en France sous le nom 
de "Renouveau". Elle a notam-
ment pour but le reclassement 
professionnel des jeunes Israéli-
tes dans l'agriculture et l'horti-
culture et leur préparation à la 
colonisation. 

Le rapport sur l'activité du 
"Renouveau'^ en 1934 signale 
l'achat, dans le département du 
Loire-et-Garonne, d'un domaine 
d'une superficie d'environ 60 
hectares avec des bâtiments pou-
vant loger 100 élèves. Cette fer-
me-école possède un important 
cheptel et des installations mo-
dernes. Quarante-trois élèves y 
ont été admis en 1934, dont 22 
par l'interméliaire du Comité na-
tional de secours aux réfugiés al-
lemands; dix bourses ont pû être 
accordées à des élèves nécessi-
teux; onze élèves ont été en mesu-
re de payer eux-mêmes l'écolage; 
qui est de 400 francs par mois, 
somme comprenant les frais d'en-
tretien, d'instruction et, éventu-
ellement, de préparation à l'ob-
tention d'un certificat d'immigra-
tion pour la Palestine. En ce qui 
concerne la nationalité, 30 élè-
ves étaient allemands, 7 polonais 
et 6 "heitmatlos", 35 élèves 
étaient âgés de 15 à 35 ans, 2 de 
moins de 15 ans et 6 de plus de 
35 ans. Quant aux professions, 19 
élèves appartenaient au commer-
ce, 5 aux professions libérales et 
13 étaient des écoliei-s ou étu-
diants. 

L'Association a chargé en ou-
tre des experts d'examiner les 
possibilités et les conditions d'u-
ne colonisation juive dans les 
pays européens et d'outre-mer. 

Echange de stagiaires 
entre l'Allemagne 

et ritalie 
La Corporation allemande de 

l'artisanat a annoncé qu'un 
échange de jeunes artisans avec 
l'Italie est envisagé pour le prin-
temps (le 1935. 

Les candidats, qui doivent 
être membres du parti fasciste 
et des organisations national-so-
cialistes respectivement^ ne pour-
ront, avoir moins de 18 ni plus de 
20 ans. Les frais de voyage sont 
à la charge des stagiaires, les^ 
quels, pendant la durée du stage, 
qui a été fixé à six mois, seront 
payés aux tarifs ordinaires. 

Pour l'instant, il s'agit de pla-
cer en Allemagne deux jeunes 
Italiens de chacune des profes-
sions artisanales suivantes: joail-
liers, horlogers, peintres, photo-
graphes, ainsi que trois mécani-
ciens-dentistes. On cherchera à 
placer eii Italie deux jeunes pein-
tres allemands, deux serruriers, 
lin Dhotographe, un horloger, un 
coiffeur, un menuisier, un tail-
leur dé pierre et un fondeur de 
cuivre. 

Encouragez nos annonceurs 

Dufrcsnc ^ Locke Ltée 
Manufacturiers de chaussure* 

4201 EST, RUE ONTARIO MONTREAL 

MAGASINS 

j ^ p H Ï O N - e S Ô E l 

-émceUumnm^ 
céMm^^ 

par des ouvriers syndiqués 

TRAOS MAHK 

GANTERIE 

Gilets de cuir Tricots 
Vêtements de travail Chemises 

Costumes pour le sport, 
etc,, etc« 

Acme Gloves Works Limitd 
M O N T R E A L 

Fabriques à Montréal, Joliette, Lorettevil le et S t - T ï t e 

Mesdames et mesdemoiselles, 

Chez CHARLEBOIS 
vous invitent à venir choisir votre chapeau pour Pâques, 
vous y trouverez le plus grand assortiment au plus bas 
prix à Montréal. 

Nos magasins sont situés aux adresses suivantes: 
829 Mont-Royal Esf 

6675 St-Hubert 
4116 Wellington 

409 Notre-Dame Ouest 

1155 Ste-Cafherine Est 
815 Stc-Catl»erine Est 

66 Ste-Catherine Est 
1672 Mont-Royal Est 
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Les imprimeurs 
ont-ils tort ? 

Certains maîtres-imprimeurs 
ï-eprochent avec amertume aux 
Ouvriers imprimeurs, membres 
'des syndicats ou des Unions In-
ternationales, de travailler à 
l 'obtention de la semaine de qua-
rante-quatre heures. A les enten-
Ire, cette mesure aurait pour 
teffet immédiat de ruiner l'in-
dustrie à tout jamais. 

Pourtant les ouvriers impri-
meurs de Montréal ne sont pas 
Jes seuls à croire en la nécessité 
d'une semblable réglementation. 
Le Bureau International du Tra-
{('ail ne se contente pas de la se-
piaine de quarante-quatre heu-
res. A la dix-neuvieme session 
de la Conférence Internationale 
de travail, le Bureau appuiera 
•'le principe de la semaine de 
quarante heures, comme limite 
internationale générale de la li-
mite du travail devant être pro-
gressivement appliquée à l'en-
semble de l'activité économi-
q u e . . . cette application de la 
semaine de quarante heures ne 
devrait pas avoir pour consé-
quence une réduction du niveau 
de vie des t ravai l leurs . . . " 

A notre point de vue, il dé-
coule clairement de ces résolu-
tions: lo que la semaine de qua-
rante heures est désirable actu-
ellement pour toutes les indus-
tries. et que par conséquent les 
ouvriers de l'industrie de l'im-
jpnmerie ne sont nullement illo-
giques en réclamant une rédiic-
Uon de leur semaine de travail 
dans le but de donner de l'em-
Ploi aux chômeurs qui usent les 
paves; 

2o Que cette application delà 
Beniaine de quarante heures ne 
«oit pas entraîner "une réduc-
tion du niveau de vie". Lorsque 

certains patrons disent qu'ils 
payent leurs ouvriers de bons 
salaires, $30.00 ou $36 00 par se-
maine, ils oublient souvent de 
mentionner que ce taux équi-
vaut à une semaine de 48 heu-
res; et que si l'employé ne tra-
vaille que 30 heures, "il retour-
nera chez lui à la fin de la se-
maine avec $18.00 ou $20.00 
dans sa poche. Ce qui coni,pte 
pour un ouvrier, c'est l'argent 
qu'il a gagné et non pas le salai-
re qu'il aurait eu s'il avait tra-
vaillé plein temps. A la diminu-
tion des heures de travail doit 
correspondre une hausse de sa-
laire proportionnelle. Les pa-
trons imprimeurs sauront gré 
aux ouvriers d'avoir été moins 
exigeants que le Bureau Int. du 
Travail, et de s'être contentés 
de réclamer pour une semaine 
de 48 heures le même taux ho-
raire que pour la semaine de 48 
heures, avec salaire et demi 
après 44 heures. 

3o L'application de la semai-
ne de 44 heures dans l'opinion 
du Bureau International, devrait 
s'appliquer graduellement à tou-
tes les industries. Sans distinc-
tion, par conséquent, de la qua-
lité de l'industrie. Les maîtres-
imprimeurs admettent volon-
tiers que l 'imprimerie touche 
plutôt à l'art_ qu'à l 'industrie 
proprement dite, purement mé-
canique; pourquoi permettent-
ils que le chômage, les employés 
mal payés, les longues heures de 
travail la mettent sur un pied 
d'égalité et même d'infériorité 
avec toutes les autres industries 
les plus avilies et les plus dé-
gradées? " "" ^ ; 

Les syndicats et le conseil économique 

Pour vos YEUX 
et votre BOURSE 

Consultez les spécialistes officiels 
des Syndicats Catholiques 

Nationaux 
Votre VUE, — le plus 
précieux des organes de 
l 'organisme humain, exi-
ge une a t ten t ion e t un 
soin tou t particuliers. 

Consul tez-nous, où la 
science e t l 'expérience 
répondent précisément 
aux besoins de l'oeil. 

"N'ALLEZ PAS" 
au hasard, voyez ceux qui ' 
peuvent vous guider" sû-
rement . 

" P R I X " 
spécialement réduits dé-
f i an t tou te compét i t ion, 
sur nos VERRES e t MON-
TURES e t les ordonnan-
ces de roédecins-oculis-
tes. • 

5 spécialistes pour l'exa-
men de la vue e t un la-
boratoire des plus scien-
t if iques à votre 

SERVICE. 

LORENZO F.4VREAU, 
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COLLABORATION 

f^ Nous aurons donc un conseil économique nat ional . ] 

Les recommandat ions radicales du rapport de la commis- ' 
sion des onze démont ren t tou te l 'urgente nécessité d 'un con-i 
seil économique. La vie économique du pays n'a toujours é t é 
qu 'un heureux laisser-aller; le poufo i r politique, n ' in tervenant 
contre les pires abus des puissants qu 'après être resté long-
temps sourd aux clameurs publiques, n 'avait pas d 'yeux pour 
voir d 'au t res abus moins manifes tes mais aussi réels. Le con-
seil économique sera les yeux du gouvernement. 

Ce qu 'a fa i t tardivement la commission d ' enquê te sur 
l 'écart des prix e t l 'achat en masse, le conseil économique le 
fera à t emps e t le fera tou t le temps. Il sera toujours en éveil 
pour dépister le mal dès qu'il tentera de s ' introduire dans le 
rouage économique du pays, il s ' impose tou t d 'abord pour 
donner sui te aux recorrwnandations des commissaires-enquê-
teurs. Composé de techniciens à lui, le conseil économique aura 
la tâche de faire tous les travaux de recherches propres à lui 
permet t re ensui te de refondre e t de renouveler, sous forme de 
projets, tou te notré législation économique e t sociale actuelle. 

Aussi, pour a t te indre ce t t e fin, aura-t-i l à surveiller " l 'ac-
tivité économique ou sociale des divers ministères fédéraux" 
pour en assurer la coordination. Le ministère du travail par-
t iculièrement, gagnera à être mis en contac t plus é t ro i t avec 
les autres ministères, puisque le rapport de la commission des 
onze recommande de f lanquer le ministère du travail d ' une 
"commission de recherches e t de normes sociales", dont la 
fonct ion sera de chercher à élever sur le plan national certai-
nes législations sociales e t économiques particulières à chaque 
province, 

La rriême comnriission demandant au gouvernment de fa-
voriser le développement de l 'organisation professionnelle e t 
chez les travailleurs e t chez les employeurs, il pourra faciliter 
les contra ts collectifs de travail avec l 'extension légale. 

C'est bien du conseil économique qu ' émaneron t les direc-
tives nécessaires pour réaliser ces f ins e t d 'autres . D'où I on 
voit, pour le travail organisé, la nécessité d 'y ê t re représen-
té. Le syndicalisme ouvrier est l ' interprète naturel des senti-
ments e t besoins des travailleurs. En outre, il es t dans l 'ensem-
ble un é lément d 'ordre social de plus en plus apprécié. Mais 
ce rôle, il le remplit très incomplètement, ' parce que trop peu 
d'ouvriers sont organisés e t parce qu 'un trop grand nombre 
d autres sont organisés sur une fausse base, sur un plan qui 
n 'es t pas national. Est-ce le syndicalisme qui encadre métiers, 
e t industries sur le plan national qui pourra le mieux aider le 
conseil économique? Nous le croyons. 

La f in propre du conseil économique ne sera-t-elle pas 
d'élaborer un ordre industriel nouveau apte à stabiliser, dans 
la mesure du possible, la production économique du pays? Sa 
fin ult ime ne sera-t-elle pas d ' instaurer un ordre social où le 
capital e t le travail seront assurés d'avoir des relations équita-
bles parce que "surveillées, stimulées, dirigées e t con tenues" 
par l 'Etat. Ne sont-ce pas les syndicats nat ionaux dont les exé-
cut i fs généraux sont établis au pays, a t t en t i f s à faire conver-
ger leurs e f fo r t s pour le bien national, qui pourront le mieux 
collaborer avec le conseil économique? Les syndicats natio-
naux seront le plus aptes à l'aviser comme le plus souples 
à s 'adapter aux disciplines nécessaires. 

Et les syndicats nationaux qui sont par surcroît catholi-
ques, seront les meilleurs guides du Conseil économique pour 
orienter ses e f for t s vers la réalisation d 'un régime corporatif 
industriel. Pourquoi? parce que l'idéal de ce régime est essen-
t iel lement chrétien. 

Aussi, sans le savoir, c 'est bien de ce régime que les fou-
les a f famées ont t an t besoin! 

Pour préconiser cet idéal e t continuer à bien servir le pays, 
ia Confédérat ion des travailleurs catholiques du Canada comp-
te sur l 'accès de l 'un de ses porte-parole au conseil économique 
national. 

Al f red C H A R P E N T I E R 

Le comifé paritaire 
Le comité paritaire de l'in-

dustrie de la chaussure percevra 
1-3 de 1 pour cent du salaire de 
l'ouvrier et du patron pour le 
maintien du comité paritaire qui 
est chargé de voir à l'applica-
tion de la loi du contrat collectif 
dans l'industrie de la chaussure. 
Cette décision a été prise hier 
après-midi au cours de la réu-
nion du bureau paritaire qui 
avait lieu à l'édifice University | 
Tov^rer, chambre 328, sous la pré-
sidence de M. Wilfrid Gaenon. 

Le comité paritaire percevra 
de cette façon une sounuc-

d'environ $20,000 qui lui per-
mettra de pourvoir à tous les 
frais qu'entraînent la mise en 
application d'une telle loi que 
celle du contrat collectif et la 
surveillance dans tous les ate-
liers. 

Le premier projet à l'étude 
était 1-4 de 1 pour cent de la ba-
se de salaire, mais on estimait 
que la somme perçue ne .serait 
pas suffisante et on a décidé de 
porter à 1-3 la contribution du 
patron et de l'ouvrier. 

La question de l'apprentissage 
et celle du permis obligatoire 
ont été longuement discutées 
par les raeiD,V)res du »omité pa-
aire. 

Une initiative patronale concer-
nant ie ciiomage des jeunes 

gens 
Une initiave patronale, due à 

des groupements métallurgiques, 
est à signaler du point de vue de 
la lutte contre le chômage des 
jeunes gens en France. 

D'après le rapport soumis à 
l'assemblée générale de l'Union 
des industries métallurgiques et 
minières de France, le '21 février 
1935, à Paris, cette organisation 
a élaboré un projet pour organi-
ser des centres d'éducation pro-
fessionnelle pour chômeurs. De 
l'avis de l'Union, comme il y a 
dans les industries métallurgi-
ques, à côté d'un fort chômage, 
une pénurie d'ouvriers qualifiés, 
"si, parmi les chômeurs, quel-
ques-uns étaient capables, en 
complétant leur éducation pro-
fessionnelle, d'apprendre un des 
métiers dans lesquels il y a des 
offres d'emploi, ils pourraient 
trouver un travail que leur capa-
cité actuelle ne leur permet pas 
d'effectuer. Il serait possible de 
libérer ces postes occupés par 
des ouvriers étrangers. Enfin, ou 
commencerait à préparer cette 
réserve de main-d'oeuvre quali-
fiée qui, même dans les circons-
tances actuelles, manque à nos 
plus grandes activités." 

Sommes requises 
A cette fin, l'Union des indus-

trie.s métallurgiques et minières 
a entretenu de ses projets le mi-
nistre du travail et la direction 
de l'enseignement technique, 
avec lesquels il a été convenu que 

les sommes que les industriels 
affecteraient à cet emploi ' sur 
leurs disponibililés de la taxe 
d'apprentissage seraient admises 
en.exonération en totalité et par 
priorité. 

U n comité formé 
D'ores et déjà, un "Comité pour 

la formation professionnelle des 
jeunes chômeurs," a été consti-
tué .sous les auspices de l'Union 
de.s industries métallurgiques et 
minières et avec l'appui du Syn-
dicat des indu.stries mécaniques 
de T rance et du Groupe des in-
dustries mélalurgiques et mécani-
ques de la région parisienne. Il 
a pour but de lutter contre le rliô-
maoe^ et d'assurer le recrutement 
de la nmiad'oeuvre qualifiée 
dans les industries des métaux 
en ouvrant des ateliers-écoles où 
des jeunes chômeurs de la région 
parisienne apprendront les mé-
tiers des industries des métaux 
dont la main-d'oeuvrc est défi-
citaire. 

Des centres 
Des centres groupant une tren-

taine de chômeurs, de préférence 
des jeunes gens dont l'apprenti-s-
sage a été interrompu, seront 
constitués, oii les intéressés rece-
vront un complément d'éducation 
profe-ssionnelle sous la direction 
d^un moniteur et la surveillance 
d un ingénieur spécialisé dans 
les questions de cet ordre. Une li-
aison étroite sera maintenue avec 
19ffice de placement et l'admi-
nistration de l'enseignement tech-
nuiue pour le choix des chômeurs 
admis dans ces centres et pour 
leur orientation profe.ssionnelle. 
Suivant les résultats que donne-
ra cette première tentative pour 
lutter contre le chômage au mo- • 
yen de l'instruction profession-
nelle des jeunes ouvriers, d'au-
tres seraient créés plus tard en 
province. 

P lacement 
Par ailleurs, tenant compte des 

difficulté.s que rencontrent les 
jeunes ingénieurs à trouver un 
emploi, l'Union des industries 
métallurgiques et minières a fait 
un appel aux grands établisse-
ments en leur demandant d'enga-
ger le plus grand nombre possi-
ble d'ingénieurs, en utilisant mê-
me au besoin, au début, les jeu-
nes ingénieurs dans des postes 
d'ouvriers qualifiés ou de contre-
maîtres que ceux-ci sont toujours 
disposés à accepter avec les sen-
timents les plus fermes de la ré-
alité devant laquelle ils se trou-
vent . Le rapport ajoute qu'un 
certain nombre de jeunes ingéni-
eurs ont pu ainsi trouver un em-
ploi. 

MM. les abbés .Iules Lefrançois. 
aumônier des Syndicats catho-
liques de Québec, et Jean Ber-
trand, aumônier des Syndicats 
de Montréal, étaient tous deux 

I présents à la réunion d'hier ma-
lin. 



Monlréal, inm 1935 L A V I E S Y N D I C A L E Î Ï : 

Sens délicat de 
justice . . . 
{Suite à la page 4) 

laut. n en doutons pas, nous en-
K«ger trourageiisement." 

Voilà qui est clair! voilà qm 
frappe juste! Méditons ces mots 
longuement ! Revenons-y sou-
vent pour que leur signification, 
leur action nous deviennent une 
seconde nature en nous! 

Four Je présent, jetons-y un 
coup d'oeii ! 

A u x membres 
Que veulent dire ces mots de 

- i a rEncyclitjue pour nous, les 
membres des Syndicats? 

Franchise, sincérité et colla-
boration complète avec leurs of-
ficiers, avec leurs aumôniers, 
patience, fidélité et confiance 
tendent à développer ces per-
sonnalités fortes et stables qui 
sont un champ fertile pour la 
culture et la croissance des ver-
tus absolument néce.ssaires de 
justice et de charité chrétien-
nes. 

Le syndiqué qui possède ce 
sens délicat de la justice et de 
la charité trouve toujours une 
parole encourageante et un sou-
rire pour son confrère, sait fai-
re une concurrence loyale et 
honnête, et alors que la lutte à 
l'adversaire s'engage, se fait va-
loir avec fermeté et persévéran-
ce tempérées de charité et de 
gentilhommerie. C'est là le syn-
tliqué, le soldat idéal dans l'ar-
mée du Christ! 

A u x officiers 
Que veulent dire les mots <le 

rEncyclique pour les officiers 
«les Syndicats? 

Les officiers sont les colonels 
dans l'armée du Christ. A ce 
moment, je ne puis que rappeler 
la phrase foudroyante de Napo-
léon: "Il n'y a pas de mauvais 
régiments, il n'y a que de mau-
vais colonels"! 

(iare à nous, colonels! Jamais, 
pour nous, les paroles de N. S. 
Père n'auront autant rendu tout ! 
leur sens! Que d'heures d'études J 
et de réflexion ne pourraient pas j 
être consacrés à sonder leur [ 
sens profond! 

l 'ne compréhension intelli-
gente du sens de la justice et de 
la charité doit être acquise afin 
de développer cette délicatesse 
qui caractérise un être supé-
rieur dans ses relations avec ses 
frères, avec ses subordonnés 
comme avec ses supérieurs. 
Quelle meilleure formation, quel 
meilleur moyen d'acquérir cette 
délicatesse, cette souplesse de 
coeur et d'intelligence que de 
praliquer religieusement dans sa 
vie quotidienne, dans toutes ses 
relations avec tous les hommes, 
ce sens de justice et de charité? 

Les mots de l'Encyclique si-
gnifient aussi que les officiers 
n'ont pas le droit d'accepter un 
poste quelconque, à moins d'ê-
tre parfaiten)ent convaincus et 
absolument imbus de ce sens dé-
licat de justice et de charité. 
Les syndiqués ont droit d'exiger 
ces qualités chez leurs diri-
geant,s, Àussi est-il justice socia-
le que de reconnaître les droits 
des membres de nos syndicats 
respectifs, et même plus, de ne 
jamais porter atteinte aux droits 
«ie ceikx que les circonstances 
posent en adversaires. Aussi est-
il charité chrétienne que de res-
pecter l'état d'àme, de ne pas 
faire de peine à un confrère, à 
un membre ([uelconque qui au-
rait pu être dans le tort. La cha-
rité chrétienne est l'essence mê-
me de toutes saines relations en-
tre i)atrons et ouvriers. Si une 
question devient aiguë, si la lut-
te devient acharnée, toujours 
faul-il se rappeler que la justice 
est complèlée par la charité el 
«pie CCS deux qualités doivent 
être les armes indispensables de 
tout soldai ilu Christ et de la 
sainte I^.«lise! 

Il faut en outre se rendre 
compte <iue ces mêmes vertus 
doivent être pratiquées dans'nos 
relations (piotidiennes avec nos 
confrères d'oeuvres. Si <|uel-
qu'ui) s'attend à obtenir justice 
et à être tryité charitablement, 
il es*i élémentairé de dire qu'il 

doit rendre aux autres ce qii il 
s'attend recevoir d'eux. 11 faut 
qu'il apprenne, .s'il ne le sait pas 
déjà, qu'une oeuvre durable est 
celle posée sur la pierre angii-
laire de la pondération et édi-
fiée par toute une série d'actec 
justes et charitables. La vie de 
l'apôtre laie, posée sous cet as-
pect devient une vie basée sur 
l'amour plutôt que sur la haine: 
amour non seulement de son 
oeuvre, de ses confrèi'es, mais 
même de ses adversaires, de ses 
ennemis Cet amour le fera ré-
fléchir davantage, le fera re-
chercher de nouveaux angles 
pour con.sidérer une question 
quelconque, un problème à ré-
soudre, l'amour de la justice et 
de la charité lui donnera un 
sens de délicatesse tout spécial 
qui ne pourra que faire épanouir 
sa personnalité et, par là, béné-
ficier son oeuvre. 

Enfin, il ne faudrait pas se 
contenter aussi d'obtenir justice 
pour une cause sans avoir tenu 
compte des principes fondamen-
taux de la charité chrétienne 
qui veulent que tout homme ai-
me son prochain comme lui-mê-
me. La charité chrétienne doit 
être nécessairement ajoutée à la 
justice chrétienne pour assurer 
la permanence de toute recons-
truction d'ordre social. En défi-
nitive, la reconstruction sociale, 
l'oeuvre de redressement moral 
et matériel, les revendications 
en faveur des classes oppri-
mées, entreprises par les Syndi-
cats, seront et demeureront oeu-
vres stériles, si les syndiqués 
eux-mêmes, et surtout les chefs 
des syndiqués, ne développent 
pas chez feux, d'une façon pro-
fonde, ce sens délicat de la jus-
tice et de la charité. 

L 'amour et la charité 
Et, avec le Père Coulet, je puis 

terminer en disant: 
"Oui, Messieurs, l'amour et la 

charité. 
"Ce qui condamne irrémédia-

blement la vieille économie li-
bérale et les constructions so-
ciales qu'elle édifie, c'est qu'elle 
est une doctrine sans entrailles, 
une doctrine d'égoïsme glacial 
et mortel. 

"Ce qui condamne la doctri-
ne nouvelle du socialisme, plus 
encore que les injustices par les-
quelles elle prétend établir son 
empire, plus encore que l'im-
possibilité pratique où elle se- ! 
rait de subir l'épreuve d'une ex-' 
périence complète et prolongée, 
c'est qu'elle est une doctrine de 
haine. 

"Ce qui fait la valeur et la fé-
condité de la doctrine chrétien-
ne; c'est qu'elle est une. doctri-
ne d'amour. 

"L'égoïsme, pas plus que la 
haine, n'a jamais rien fondé 
sur terre. L'égoïsme et la haine 
sont des puissances de destruc-
tion. L'amour seul est une sour-
ce de fécondité. 

"Ce n'est point l'égoïsme ni la 
haine, c'est l'amour du Dieu cré-
ateur qui a fait surgir le monde 
du néant à l'origine des temps. 

"Ce n'est point l'égoïsme ni la 
haine, c'est l'amour du Dieu ré-
dempteur qui l'a racheté au jour 
tragique du Calvaire. 

"Ce n'e.st point l'égoïsme ni la 
haine, c'est l'amour qui le sau-
vera maintenant encore. Et c'est 
du jour seulement où ils com-
menceront à mettre en pratique 
la maxime du Sauveur: "Aimez-
vous les uns les autres", que la 
Paix sociale tant désirée com-
mencera de régner enfin parmi 
les hommes." 

En conclusion, mes amis, je 
formule un voeu! 

Que les directives écoutées 
avec sympathi(|ue bienveillance 
aujourd'hui deviennent partie in-
tégrale de nos pratiques journa-
lières! Passons donc, une bonne 
fois, de l'abstrait au pratique! 
Que Dieu nous soit en aide! 

J.-B. LANCTOT 

The Quebec 
Labour enclave 

{Suite de hi page .3) 
ting radical barriers aniong the 
workers. A moveinent that began 
with the high idéal of national 

Confédération des Travailleurs 
Catholiques du Canada 

Siège social, 19 rue Caron, Québec 
Réunion du bureau confédé- pel aux .syndiqués et aux syndi-

ral de la C.T.C.C., tenue à Mont- cats de la C.T.C.C. Voici le texte 
réal, au secrétariat des Synd 
cats catholiques, 1231 de Monti-
gny est, le 6 mai 1935. 

Votre bureau confédéral s'est 
réuni à Montréal, le 6 mai der-
nier sous la présidence de M. 
Alfred Charpentier, président 
de la C.T.C.C. Etaient présents: 
MM. Alfred Charpentier, prési-
dent; H. Quevillon, 1er vice-pré-
sident; Georges Laprotte. direc-
teur; J. T. Robitaille, dir.; E. 
Tellier, dir.; A. Blanchard, direc-
teur; Léonce Girard, publiciste; 
et Gérard Picard, sec.-trésorier. 
M l'abbé Jean Bertrand, aumô-
nier des Syndicats catholiques 
de Montréal, représentait M. l'ab-
bé Cieorges Côté, de Québec, au-
mônier général de la C.T.C.C. 

Organisation 
Le bureau confédéral a étudié 

tout spécialement, au cours de 
la réunion la question d'organi-
sation. Nombreux sont les grou-
pements ouvriers, en notre pro-
vince, (jui désireraient être affi-
liés à la Confédération des Tra-
vaileurs catholiques du Canada. 
Le.'i officiers des différents cen-
tres ont des demandes en mains 
et sont débordés. C'est aussi le 
cas du président général, M. 
Charpentier, qui- depuis son 
élection à la présidence, a dû 
en même temps, diriger le mou-
vement et faire de nombreux 
voyages d'organisation. 

Trois industries particulière 

de la résolution: "Proposé par 
E. Tellier, secondé par H. Que-
villon, que le bureau confédéral 
fasse un appel à chaque syndi-
qué pour une contribution vo-
lontaire minimum de $0.50 (cin-
quante cents), ce qui donnera 
droit au titre de membre bien-
faiteur de la C.T.C.C.; et que les 
différents syndicats soient aussi 
invités à verser une conlribu 
tion volontaire, à leur discré-
tion, ce qui donnera droit au 
titre de syndicat-bienfaiteur de 
la C.T.C.C.; de plus, qu'il soit 
résolu que chaque directeur, 
dnas son centre, , soit chargé 
d'assurer le succès de ces sous 
criptions. Adopté unanime-
m»?nt". 

Il est entendu que des cartes 
de membres-bienfaiteurs et de 
syndicats-bienfaiteurs seront im-
primées, et que les noms des syn-
diqués bienfaiteurs et des syn-
dicats bienfaiteurs seront ins-
crits dans un régistre particu-
lier. 

Comme il semble que certains 
philanthropes choisis seraient 
bien disposés à aider le mouve-
ment syndical catholique durant 
la période d'organisation inten-
se que nous traversons, une ré-
solution dont voici la teneur a été 
adoptée par le bureau confédéral 
de la C.T.C.C.: "Proposé par E. 
Tellier, secondé par H. Quevil-
lon, que le président et l'aumô-
nier général de la C.T.C.C. soient 

ment offrent un immense champ j autorisés à frapper à la porte de 
d'action à un organisateur: l'in 
dustrie textile, l'industrie du vê-
tement fin et l'industrie du vête-
ment de travail. M. Charpentier 
a fait connaître les possibilités 
d'organisation dans les indus-
tries et a soulevé la question de 
l'engagement d'un organisateur. 
Mais aussitôt s'est posée la (pies-
tion des fonds. Le bureau confé-
déral a reconnu que plusieurs 
unions affiliées à la C.T.C.C.. 

certains philanthropes choisis, a 
leur discrétion, pour obtenir des 
fonds qui permettront de pous-
ser plus avant l'organisation du 
mouvement syndical catholique." 

Le bureau confédéral s'est en-
suite entendu pour que l'organi-
sateur de la C.T.C.C. soit <-hoi-
si, quand les circonstances le 
permettront, parmi les syndiqués 
catholiques. On s'est enlendu 
également sur les qualités que de 

payaient régulièrement te per , posséder cet organisateur 
capita mensuel, mais il a aussi , pj,;^ d^ux résolutions suivan 
déploré qu'un trop .grand nom-; (es ont été adoptées: 

"Proposé par E. Tellier, secon-
dé par H. Quevillon, que le salai 
re de l'organisateur qui sera 

de bre d'unions négligeaient^ 
payer leurs dus à la C..T.C..C.. 

Pour envisager, sous un ineil ^ ^ ^̂ ^ ^ u... 
leur jour le développement du '(.[JQ-;;; sou" fi"xé à " i ?Ô ou "$35 par 
mouvement syndical catholique 
et pour permettre à la C.T.C.{2. 
de retenir les services d'un or-
ganisateur. le bureau confédé-
ral recommande d'abord que les 
unions retardataires s'acquittent 
de leurs dus le plus tôt possible. 
Mais les fonds ainsi recueillis 
ne suffiront pas à défrayer les 
dépenses d'organisation. C'est 
pourquoi, à la suggestion de M. 
l'abbé Bertrand, il a été propo-
sé par E. Tellier, appuyé par H. 
Quevillon, que l'on fasse un ap-

unity thus falls under the sus-
picion of promoting di.sunity. 
Certainly it is true that the Ca-
tholic unions are provincial ins-
tead of national in scope. Sooner 
or later, the tardiness of écono-
mie improvement will impel the 
Catholic unions to re-exàmine 
their position, to ascertain its 
alignmeni between the starting-
point of 1901 and the goal then 
chosen. 

Whether they do so or not, 
however, the secular national 
unions of Canada will continue 
to organize Ihe workers of Que-
bec, without regard and with-
out offence - to race, creed, or 
longue. They are building for the ! de 1934 a été accordée à Arboui 
same regard for national senti-|& Dupont, imprimeurs de Mont-
ment, and Ihe response already ! réal, cet atelier ayant présenté la 
made to their appeal augurs weil plus basse soumission. Le bu-, 
for their future. There should be j reau confédéral a adopté une 
no antagonisni between the na- nouvelle méthode de distribution 
lional Labour movement, repre- , de ce procès-v^erbal. mélhode ex-
senled by the All-Canadian (x)ii- posée dans la résolution sui-
gress of i.abour and the C.atholic vante: "Proposé par H. Quevil-
unions. There is every reasoii to le secrétaire-trésorier envoie à 
hope that thé bonne entente thai ; Ion, secondé par (i. Laproite. (pie 
now exisls between the two : chaque conseil et à chaque syndi-
groups will develop into a défini 
le plan of co-operation. 

(The ("anadian Triionisl) 

semaine; que ses dépenses soient 
payées à part et qu'il présente 
son compte de dépenses tous les 
quinze jours au président ou au 
secrétaire-trésorier die la (^T.C. 
C. La C.T.C.C. pourra faire une 
avance n'excédant pas S50 (cin-
quante dollars) à cet organisa-
teur et renouveler cette avance 
sur réception de son rapport." 

."Proposé par E. Tellier, se-
condé par A. Blanchard, que le 
bureau confédéral ne soit pas au-
torisé à engager un organisateur 
à moins d'avoir en Caisse un 
montant de $5,000 à $6,000 (cinq 
î six mille dollars)." 

Congrès annuel 
La quatorzième session du 

Congrès de la Confédération des 
travailleurs catholiques du Cana-
da aura lieu les 15, 16 et 17 sep-
tembre prochains, à Huit. Le 
samedi, 14 septembre, seront te-
nus à Hull également les congrès 
des Fédérations affiliées à la C.. 
T.C,.C.. Ces dates ont été arrêtées 
définitivement par le bureau 
confédéral. j 

Procès-verbal 1934 
L'impression du procès-verbal 

eat affilié à la C.T.C.C. un nem-
bre d'exenoplaires dtt procès-ver-
bal correspondant au nombre de 
délégtiés envoyés au dernier con-
grès, accompagné d'un compte 
de $1 (un dollar) par exemplai-
re; et qu'à l'avenir il soit enten-
du que chaque délégué à un ('con-
grès devra remettre au secrétai-
re en même temps que sa lettre 
de créance, un dollar ($1) pour 
obtenir un exemplaire du pre-
fès-verbal. Adopté." 

Aff i l i a t ions 
Deux nouveaux syndicats ont 

obtenu leur affiliation à la C.. 
T.C.C. à la réunion du bureau 
confédéral. • (]e sont le Syndicat 
des employés de Commerce et de 
l'Industrie de Québec, et le Syn-
dicat des chauffeurs-ingénieurs 
stationnaires de Jonquière-K(if-
nogami. 

La collaboration 
Vn travail sur la coHaboratioft 

entre les différents organismes 
de la C.T.tlC. sera présenté au 
prochain congrès. Une résolution 
dont voici le texte a été adopté» 
dans ce sens: "Proposé par H. 
Quevillon. secondé par A. Blan-
chard, qu'un travail sur la colla-
boration entre les différents or-
ganismes de la C.T.C.C. soit pré-
senté lors du prochain congrè,s 
par un membre du bureau con-
fédéral. Adopté." 

Constitut ion-type 
M. Léonce Girard, publicistt 

de la C.T.C.f]. a suggéré que le 
bureau confédéral prépare une 
constitution-type qui pourrait 
être adoptée, avec les change-
ments ou les additions requises, 
par les nouveaux syndicats. Cette 
suggestion a rencontré les vues 
du bureau confédéral. 

" P e r cap i t a " 
Sur s.ig.gestion de plusieurs di-

recteurs, il est entendu que le bu-
reau confédéral présentera, au 
prochain congrès, une résolution 
pour faire reconsidéerr le "per 
capita" mensuel à la C.T.dC. 

Vér i f i ca t ion 
Le secrétaire-trésorier a été 

autorisé à faire vérifier les li-
vres de la ('.T.C.C. par M. l'abbé 
Emile Tunnel, visiteur des (cais-
ses Populaires du district de 
Québec. "Proposé par H. (jue-
villon, secondé par G. Laprotte, 
que le secrétaire-trésorier soit 
autorisé à faire vérifier les li-
vres de la C.T.C.C. par M. l'ab-
bé Emile Tunnel, visiteur des 
("aisses Populaires du (lislrict 
de Montréal. Adopté." 

Questionnaire 
Le secrétaire a soumis un pro-

jet de questionnaire au bureau 
confédéral afin d'obtenir, pour 
le congrès, des renseignements 
précis sur différents points. En 
même temps que ce rapport d? 
la réunion du bureau confédé-
ral, chaque syndicat affilié rece-
vra une copie du questionnaire 
et est invité à le remplir le plus 
tôt possible pour le retourner en-
suite au secrétaire. 

Ouverte à 9 heures 45 a.m., la 
séance s'est ajournée à 12 h. 50 
p.m. par la prière. 

Gérard PICARD 
.secrétaire-général 

19. rue Caron, Québec. 
K.B. Nous recommandons 

aux unions de commencer, si ce 
n'est déjà fait, l'étude des réso-
lutions qu'elles désirent présen-
ter au prochain congrès, et de 
nous les faire parvenir avant la 
fin du mois d'août si possible. 

G. P. 
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IT2 L A V I E S Y N D I C A L E Montréal, mai 1935 

L'homme de 
ma génération 

{La Croix) 
C'était, hier, dans mon église, 

à la prédication de la Passion. 
Du banc d'oeuvre, où j'écou-

tais la belle parole du P. Hénus-
se, j'aperçus, au milieu de la 
foule, un homme de mon âge.... 

Le dos courbé, le cou tendu, 
les yeux ardents, il écoutait, lui 
aussi, et avec une telle ferveur 
Que j'en fus frappé. 

Tout d'un coup, je me dis: 
"Mais, cet homme, je le connais? 
C'est lui!...." 

V ^ ^ 
En effet, c'était lui... 
En me penchant, je vis sa ro-

sette d'officier de la Légion 
d'honneur, et sa figure vieillie, 
mais sa figure. 

Cet homme, il est resté pour 
moi le type de ceux de ma gé-
nération. 

Elève de Polytechnique, bril-
ant ingénieur.... bien marié.... 
)eaux enfants... toutes les vertus 

familiales et civiques. 
Mais, sur tout cela, une gian-

le ombre: il fut un sceptique, 
)ienveillant, élégant, dédai-
gneux.... 

V ¥ ^ 
Bienveillant... Il laissait à sa 

femme et à ses enfants la plus 
entière liberté de pratiquer leur 
religion essentielle.... messe du 
dimanche.... le catéchisme..,, les 
Pâques. 

Elégant.... Je le vois encore, 
venant chercher sa femme à la 
messe de 1 heure à la Madeleine 
— la messe "chic". Il se tenait 
debout, sous les orgues, l 'air dis-
trait. les gants dans la main, et 
la main sur sa canne. 

Il attendait, comme on attend 
à la fin d'un concert. 

Que se passait-il, là-bas, à 
l'autel? Voilà qui ne l'intéres-
sait pas... mais là, pas du tout. 

Dédaigneux... Lui, qui était la 
courtoisie même, il ne réussis-
sait pas à cacher sa compassion 
quand, par hasard, une question 
religieuse arrivait dans la con-
versation... 

f^ Sfi 

Il pensait alors la pensée de 
ses contemporains bourgeois. 

La religion?... Elle est finie... 
périmée... 

Elle glissait dans la légende 
pour les femmes et les enfants, 
en attendant que ce soit îpour 
les enfants tout seuls... une lé-
gende comme celle d'Isis... d'A-
pollon ou de Bouddha.... 

Lui... r x sérieux... le mathé-
maticien... l'homme des réalités 
tangibles, il mettait le christia-
nisme dans un plateau de la ba-
lance; et, dans l'autre, il accu-
mulait le néant des grandes 
phrases creuses qui ont bercé 
l'orgueilleuse ivresse du XIXe 
siècle. 

Ç * 
Victor Hugo n'avait-il pas dit, 

et sur quel ton: Ouvrir une éco-
le, c'est fermer une prison! 

Et tel médecin : qu'il n'avait 
jamais trouvé une âme sous son 
scalpeL... 

Et Renan: La Science, c'est la 
religion de l'avenir!.... 

Et Jaurès: La religion.... ce 
n'est plus que la vieille chanson 
qui a bercé nos pères.... 

Et Viviani : Les étoiles, au ciel, 
sont à jamais éteintes.... 

Et Gambetta: Le cléricalisme, 
voilà l'ennemi!.... 

Et tant d'autres phrases de 
<4ant d'autres Homais!.... 

Conclusion: La religion- ago-
nisait.... 

^ H- H-
Et puis, que s'est-il donc pas-

sé pour que, cet homme, je le re-
trouve aujourd'hui à l'église...? 

Il s'est passé ceci: 
Un de ses amis — pas un des 

moindres, — Brunetiere, le di-
recteur de la Revue des Deux 
Mondes, écrivit, un jour, un long 
article assez documenté sur: La 
Banqueroute de la Science... 

...C'est elle qui, par ses ma-
chines et sa surproduction, en-
gendre le chômage... déboussole 
le monde... nous fait regarder le eue, uevrau coiiaoorer à i 
Qiel avec inquiétude... nous obli- blis,sement d'une convention en 

ge d'avoir, en réserve, des mas-
ques de cochon.... et nous fait 
creuser nos caves pour échap-
per aux gaz abominables que la 
Science nous prépare pour de-
main... 

* * * 
Et puis, cet homme, il a mon 

âge. 
La mort a fauché cruellement 

autour de lui. 
Il est maintenant seul, sans es-

pérance humaine.. 
Il voit, cha(^ue jour, s'appro-

cher la frontière de l'au-delà... 
Si, en cet au-delà, tout de mê-

me, il y avait quelqu'un...? 
Lui, qui est ingénieur, il finit 

par croire que le train de l'exis-
tence doit le conduire à une sta-
tion autre que cette monstrueu-
se stupidité qui s'appelle: le 
Néant.... 

Quand il devient vieux, le dia-
ble se fait ermite... parce que le 
diable est intelligent. 

Mon ami, aussi, est intelligent. 
^ ^i* 

Et enfin, cette croix vermou-
lue qui devait s'écrouler, com-
me s'écroule tout ici-bas, il l'a 
vue refleurir partout. 

Elle est, en plein bled, au 
sommet d'une foule de très nou-
velles églises, comme elle est à 
la flèche des vieilles cathédra-
les. 

Elle est sur les routes de nos 
campagnes.... 

Elle est fièrement au cou de 
beaucoup de nos jeunes filles... 
Et il n'y a pas plus bel orne-
ment, parce que celui-là, au 
moins, il signifie quelque chose. 

Elle est sur la tombe de nos 
morts.... 

Elle est, surtout, dans le coeur 
d'une ardente élite de jeunes 
hommes Equipes sociales 
Scouts.... Jocistes..., qui ne sa-
vent même pas ce qu'on appe-
lait jadis "le respect humain". 

>(•>(•>[• 
Alors, logiquement, mon ingé-

nieur en a conclu qu'il s'était 
trompé. 

C'est pourquoi il est ici, ce 
soir.... 

Je le regarde encore, de ma 
place.... 

Il n'écoute pas... Il boit la pa-
role sainte, comme on boit un 
vin fort. 

Il a fait ses Pâques, ou il les 
tera demain. 

Dieu soit béni! 
Mais se doute-t-il du mal qu'il 

a accumulé pendant cette lon-
gue vie, où sa lumière fut de 
1 ombre.... où son exemple fut 
pour I absolution apparente de 
tant d apostasies...? 

iS- >{. H-
Aussi, en voyant son front 

chauve, .ses épaules tassées, son 
visage griffé par la mort appro-
chante, j'ai prié pour lui.... 

...Jai prié pour les hommes 
ae ma génération, qui réappa-
raissent dans nos églises tou-
jours jeunes, alors, qu'eux, ils 
sont devenus si vieux!... 

...J'ai prié pour les survivants 
de ce XIXe siècle qui, sous le 
pauvre pretexte de quelques dé-
couvertes matérielles, a conclu 
que le Christ était mort, alors 
qu II est 1 immense Vivant le 

r ! a ^ ^ 
PIERRE L'ERMITE 

Les congés payés 
. Le syndicat des pressiers de 
journaux, au cours de sa derniè-
re assemblée, a posé la question 
des congés payés" pour les ou-
vriers travaillant dans l'indus-
trie. 

Cette question des congés 
payes peut se poser tout aussi 
bien a une époque de chômage 
qu en tout autre temps. D est à 
remarquer, en effet, qu'en temps 
de chômage, les industriels ont 
tendance à réduire le personnel, 
et ceux qui ont de l'emploi sont 
souvent obligés de doubler leur 
rendement. 

A ce sujet, il est intéressant 
de noter l'opinion de la Confé-
dération des Syndicats de Suède. 
'Le gouvernement suédois, dit-

elle, devrait collaborer à l'éta-

la matière, qui permettrait d'as-
surer à tous les salariés un con-
gé annuel d'au moins deux se-
maines à prendre pendant l'été, 
à condition que d'importants 
intérêts industriels et sociaux 
n'en soient pas lésés". 

En Suède, d'importants grou-
pements de travailleurs ont déjà 
droit à un congé en vertu de 
conventions collectives existan-
tes. 

Et ce qui prouve que l'idée 
fait son chemin, c'est le 22 mars 
1935, la république de Cuba a 
approuvé un projet de décret-
loi du ministre du travail sur 
les congés payés. L'article pre-
mier du décret stipule que "tous 
les travailleurs, employés ou ou-
vriers, ayant travaillé pendant 
un an sans interruption ont 
droit à un congé payé de quator-
ze jours, le montant du salaire 
afférent à cette période devant 
être versé d'avance à l'intéres-
sé. Après six mois consécutifs 
de travail, le travailleur a droit 
à un congé payé de 7 jours. Les 
apprentis sont assimilés, en ma-
tière de congé, aux autres tra-
vailleurs". 

Cette question, et les moyens 
les plus pratiques de la mettre à 
exécution, sont actuellement à 
l'étude au Syndicat des pressiers 
de journaux. 

Du bon lait de chez nous 

mivÈ 
L A I T e t C R E M E M O N T R E A L 
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Ce journal est imprimé au No 
430, rue Notre-Dame Est, à 
Montréal, par l'IMPRIMERIE 
POPULAIRE (à responsabilité 
limitée). Georges Pelletier, ad-
ministrateur. 

MEMBRES DES SYNDICATS, POUR 
VOTRE PAIN, VOYEZ 
" L e bon pain de chez nous*' 
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Téléphonez dès aujourd'hui 
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